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Synthèse du rapport 

Le présent rapport comporte quelques particularités. 

Annoncée par le Ministre de l’agriculture dans son discours de clôture de la FNSEA en mars 

2018, la mission devait remplir deux objectifs : déterminer les caractéristiques des « zones 

intermédiaires », territoires dont le rapport devait préciser les particularités, et faire des 

propositions structurelles pour ces territoires. 

Après avoir rencontré les organisations professionnelles nationales, et partagé avec des 

experts scientifiques ou administratifs ce que les uns et les autres entendent par « zone 

intermédiaire » ainsi que les actions possibles, les missionnaires ont pris le parti de se 

déplacer sur le terrain pour mieux comprendre ses réalités. Ils ont effectué deux jours de 

suite des visites dans 5 régions1 afin de mieux percevoir ce que ces territoires ont en 

commun. Ils ont à cette occasion rencontré des agriculteurs sur leurs exploitations, mais 

aussi des chefs d’entreprise et des élus, écouté les propositions et répertorié les exemples 

de réussite pour valoriser les potentialités des « zones intermédiaires ». 

Enfin, conformément à l’engagement qu’elle avait pris, la mission a ensuite rendu compte 

de ses premières conclusions dans quatre régions, lors de réunions organisées par les 

DRAAF, afin de valider les constats, les attentes et les propositions avec les acteurs de 

terrain : collectivités territoriales, organisations agricoles, chambres d’agriculture, 

responsables de filières… Le document final intègre dans son contenu certaines 

observations recueillies et reprend sous forme de tableaux les réactions enregistrées à 

l’occasion de ces réunions. 

Même si, à titre documentaire, elle mentionne la carte des départements2 dont la DGPE 

avait tracé les contours administratifs pour la MAEC (mesure agro environnementale et 

climatique) « Systèmes grandes cultures adaptée pour les zones intermédiaires », la 

mission ne « zone » pas ces territoires sur la base de caractéristiques strictement 

géographiques. Elle détermine des particularités agronomiques, -faibles rendements, sols 

peu profonds-, climatiques, -accentuation des épisodes à fort impact-, mais aussi 

économiques, infrastructurelles et démographiques. Elle rend compte des forces et des 

faiblesses, ainsi que des opportunités et des menaces qu’elle recense dans les exploitations 

et filières agricoles, ainsi que pour les territoires et acteurs non agricoles de ces « ZI ». 

De ces analyses et observations, la mission tire une conclusion générale : le modèle de 

production « grandes cultures » couramment pratiqué dans les ZI est arrivé sur de 

nombreux points, à son terme et doit évoluer pour éviter de se retrouver dans une impasse. 

Ce système se caractérise notamment par : 

 une spécialisation en grandes cultures ; 

 la simplification des rotations, l’intensification et l’agrandissement, 

 le poids des coûts de production sur des structures trop individuelles, 

 une faible diversification des cultures de production alimentaire ou énergétique et 
en général des activités agricoles et rurales, 

 une insuffisance d’analyses individuelles, et de stratégies partagées, 

 une gestion de l’eau inadaptée aux conditions climatiques de ces territoires, 

                                                
1 Voir :4.8 . Les apports du terrain à la mission 
2 Le périmètre couvert par cette carte est très large puisqu’il représente le quart de la SAU nationale 
 



CGAAER n° 18065  Page 6/172 

 des soutiens publics, essentiellement de la PAC, insuffisants et en diminution 
constante comparativement à la majorité des autres régions. 

Sur chacun de ces points, la mission évoque des pistes de transformation et d’adaptation 

nécessaires, pour éviter d’aboutir à une impasse. Mais elle est aussi consciente de leurs 

contraintes et limites. Elle préconise une évolution de ce modèle. Un plus grand partage des 

pratiques agricoles, une diversification des productions et des métiers, sont parmi d'autres 

des moyens sans doute nécessaires pour maintenir une agriculture viable dans des 

territoires qui subissent plus encore que d'autres les effets de l'évolution démographique et 

du climat. 

Enfin, la mission recommande d’élaborer des orientations partagées entre les acteurs 

permettant une plus grande convergence de la définition et de la mise en œuvre des 

politiques de territoires. 

De nombreux acteurs publics et privés, interviennent dans les ZI. Leur synergie est pourtant 

indispensable, là plus qu’ailleurs, compte tenu des difficultés particulières rencontrées. La 

loi NOTRe confie la compétence économique et d’aménagement du territoire aux régions. 

Ces dernières doivent assurer la coordination des actions et des politiques concernant les 

ZI, en s’appuyant sur les chambres d’agriculture qui portent l’ensemble des problématiques 

du secteur agricole. Dans le cadre des orientations définies et des moyens affectés, 

l’émergence de leaders doit être promue pour porter les projets de territoire rassemblant les 

collectivités territoriales, les filières et leurs entreprises, les organismes d’appui technique 

de développement et de recherche. 

Pour ce qui est des pouvoirs publics, le rapport encourage la mise au point de projets de 

territoires concertée entre les très nombreux acteurs sous la responsabilité des régions. Ces 

projets devraient conforter la part de l'agriculture et pour ce faire fédérer les stratégies et les 

moyens des filières et des territoires, s'appuyer sur des animateurs-leaders engagés, établir 

des audits complets des situations des exploitants agricoles, et s'appuyer sur la recherche 

et l'innovation. 

Les ZI, soutenues par des actions adaptées aux réalités, pourront ainsi faire évoluer leur 

modèle, qui a atteint ses limites, avant et plus fortement que dans d‘autres régions. 

 
 
 
 

 

Mots clés : sol agricole ; territoire ; région ; PAC 
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Liste des recommandations 

 

R1. Accompagner des audits globaux d'exploitations des ZI, facilitant leur pilotage stratégique et 

renforcer leur accompagnement. ........................................................................................................ 22 

R2. Rendre plus transparentes les décisions de rejet à un appel d'offres de la commission de 

régulation de l’énergie. ....................................................................................................................... 28 

R3. Prévoir dans la mise en œuvre de la future PAC, le renforcement d’une réelle convergence 

interne des droits à paiement de base du 1er pilier et l’utilisation des crédits du second pilier pour 

accompagner l’adaptation des ZI. ........................................................................................................ 29 

R4. Appliquer les dispositions du règlement « Omnibus » permettant de diminuer les seuils de 

franchise et de sinistre. ....................................................................................................................... 30 

R5. Favoriser l'émergence de projets pour un stockage de l'eau adaptés aux spécificités des 

territoires de ZI ................................................................................................................................... 32 

R6. Privilégier la mise en œuvre du GPI dans les ZI pour déclencher les changements de pratiques 

des exploitations, leur valorisation par l'aval et promouvoir l'innovation, engageant ainsi des scénarios 

de rupture ........................................................................................................................................... 39 

R7. Organiser dans le cadre de la future PAC, sous la responsabilité des Régions, la concertation avec 

les territoires pour assurer la cohérence des politiques de l’État et des Régions ainsi que l’articulation 

des stratégies des filières et des territoires. ........................................................................................ 41 
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1.  CARACTERISER LES « ZONES INTERMEDIAIRES » (« ZI ») : UN MONDE 

COMPLEXE 

Au sens commun la notion de « ZI » est fondée sur un concept interstitiel flou. Ni clairement 
définies, ni précisément bornées, ni figées, les « ZI » ne disposent pas d'une identité propre. 
Si leur définition n'obéit a priori à aucune règle unique, elle peut en revanche faire l'objet 
d'un consensus sur quelques grandes caractéristiques communes. 

La mission, par convention, désigne les territoires objet du rapport par « ZI ». 

Des tentatives de définition sont proposées par différents acteurs ou partenaires. 

Ainsi il y a quinze ans déjà, la FDSEA du Cher dans son rapport d'orientation de 2003 
caractérisait en vingt-huit pages les "atouts et faiblesses des zones intermédiaires". 

On y lit notamment à la rubrique "points communs des zones intermédiaires" : 

- « ni zones de plaine ni zones de montagne, sans statut particulier (...) 

- une géologie commune avec des potentiels de sols variables (...) 

- des exploitations agricoles aux surfaces plus importantes que la moyenne française 

- une production de matières premières non transformées par manque d'entreprises (...) 

- une densité de population faible (...) » 

Ces grandes caractéristiques se retrouvent dans la plupart des analyses examinées par la mission. 

1.1.  La notion de « ZI » n'existe que dans un document 
administratif 

A la différence des zones défavorisées simples (ZDS) qui servent de référence au paiement 
des indemnités compensatoires de handicap naturel (ICHN), il n’existe pas de définition 
administrative d'un périmètre identifiant des caractéristiques pour les « ZI ». 

La notion de zone intermédiaire apparaît toutefois dans les modalités de mise en œuvre 
d’une mesure agro-environnementale et climatique (MAEC) : « Systèmes grandes cultures 
adaptée pour les zones intermédiaires ». Cette mesure est ouverte dans le cadre de la PAC 
2014 au titre du FEADER. Elle définit des conditions particulières de conduite d'exploitation. 
Elle n'est ouverte que dans une liste limitative de départements. Selon le MAA « dans les 
zones où la qualité des sols et les rendements sont plus faibles, les exigences de la MAEC 
systèmes grandes cultures sont adaptées dans un sens moins contraignant ». 

Ainsi la "MAEC systèmes grandes cultures adaptée pour les zones intermédiaires" définit 
des exigences pour bénéficier d'une aide sur 21 départements (totalement ou partiellement), 
mais il ne s'agit pas d'un zonage en tant que tel qui donne un droit au bénéfice d'une aide. 
Les conditions de conduite d'exploitation à remplir sont premières par rapport au territoire 
concerné. On notera toutefois que cette définition simplifiée aboutit à une continuité 
territoriale. 

Pour caractériser ce périmètre, le MAA a retenu : 

- des rendements moyens départementaux de blé tendre : inférieurs à 66 quintaux/ha pour 
tous les départements pris en totalité ; 

- une référence à la carte des sols à la fois calcaires (classification INRA), caillouteux et peu 
épais (au moins 50 % de l'unité cantonale en surface). 
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Cette carte trace une bande diagonale sur le territoire national allant de la Lorraine aux 
Charentes. 

 
 

Région Départements(*partiellement) Nombre de départements 

Nouvelle Aquitaine 16,17,79,86 4 

Pays de la Loire 49*,85* 2 

Centre Val de Loire 18,36,37,41* 4 

Auvergne Rhône-Alpes 03* 1 

Bourgogne-Franche-Comté 21,39, 58,70,71,89 6 

Grand Est 52,54,55,57,88 5 

  22 

 

Cette première définition est uniquement fondée sur des considérations liées aux grandes 
cultures (rendements en blé) et pédologiques. Elle ne présente vraisemblablement ni 
n'ambitionne à ce stade de valeur générique susceptible de servir d'indicateur sur 
l'ensemble du territoire national. 

Cette MAEC système a très peu été utilisée. Son cahier des charges n'était pas prêt pour 
les premières déclarations PAC de mai 2015 et le contenu de celui-ci (baisse de l'IFT, 
plafond des UGB par exemple) a pu se révéler trop contraignant pour les producteurs. De 
plus, faute de correspondre aux priorités du programme régional d'agriculture durable 
(PRAD) ou des programmes des agences de l'eau, elle n'a pas toujours suscité de 
cofinancements suffisants. 

Selon le bureau concerné de la DGPE, il n'y a eu au total que 174 MAEC de cette catégorie 
dont plus de 70 pour un seul département lorrain (Moselle). 

1.2.  Arvalis donne une description agronomique des ZI 

Arvalis a établi des éléments de diagnostic très complets sur le milieu et l'agriculture des 
zones intermédiaires (cf. annexe 13). Ses travaux reposent sur des analyses agro-
pédologiques qui montrent que la ZI est essentiellement composée de sols pierreux de 
faible profondeur sur substrat calcaire, et d'autre part de sols plus lourds argilo-calcaires 
hydromorphe, souvent drainés, dans la partie Est. 



CGAAER n° 18065  Page 11/172 

La réserve en eau de ces « petites terres à cailloux » est le plus souvent limitée (moins de 
50mm). Les rendements en blé plafonnent autour de 60 quintaux par ha, et stagnent voire 
baissent depuis plus de 20 ans.  

1.3.  AgroSup Dijon a conduit des travaux sur les ZI 

AgroSup Dijon3 a produit une « tentative d'une définition partagée » des ZI des 
départements de Côte d'Or, Yonne et Haute Marne. 
Cette analyse -large- propose de définir les ZI comme des systèmes où de nombreux 
critères (agronomiques, techno-économiques et socio-démographiques) interagissent dans 
une dynamique historique d’évolution. 
Au delà des critères agronomiques et techno-économiques, l'étude prend en compte des 
critères socio-démographiques comme la démographie, la part de l'emploi agricole, la 
répartition des différentes catégories socio-professionnelles, la densité d'agriculteurs, les 
équipements et services. 

1.4.  Le CGET situe les ZI dans un contexte géographique plus 
large 

Le CGET (commissariat général à l’égalité des territoires) ne s'est pas intéressé directement 
aux ZI. Toutefois la mission a pris connaissance d'un récent rapport qui fait apparaître les 
évolutions démographiques divergentes entre territoires. Ainsi, comme il apparaît sur la 
carte ci-dessous, on observe un certain recouvrement entre dynamisme démographique / 
économique et les ZI actuelles. 
 

 

 
Le taux d’évolution annuel de la population 
mesure l’accroissement global de la 
population en prenant en compte les deux 
facteurs qui contribuent au dynamisme 
démographique : le solde naturel et le solde 
migratoire. Le dynamisme démographique 
est étroitement lié au dynamisme 
économique 
 
 

 

La mission observe que les 22 départements de ZI sont caractérisés dans l'étude du CGET 
comme de faible densité, à population âgée importante, faibles revenus, et économie 
présentielle et touristique ainsi que peu de lien avec les métropoles voisines. 

1.5.  Mieux cerner le lien entre ZI et résultat comptable 

La mission a observé qu'il n'existe aucune définition de ZI fondée sur les résultats 
d'exploitation. 
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A partir du RICA, elle a comparé les résultats d'exploitation (RCAI) par unité de travailleur 
non salarié (UTANS) de l'OTEX 15 (grandes cultures) des trois anciennes régions Centre, 
Bourgogne, Lorraine, dont le territoire est majoritairement de type ZI, avec la moyenne 
nationale, sur vingt-huit années. Ces courbes sont assez proches jusqu'en 1998, elles 
deviennent ensuite chaotiques. En 2016 les régions du Centre et de la Bourgogne 
décrochent de la Lorraine et de la moyenne nationale. La mission n'apporte pas 
d 'explication particulière et définitive sur les causes de ces grandes évolutions. Toutefois 
elle suggère d'approfondir l'analyse des données comptables pour identifier les difficultés 
techno-économiques des exploitations les plus fragiles ainsi que les facteurs de réussite 
des exploitations qui obtiennent les meilleurs résultats. 
 

Tableau des résultats d'exploitation de l'otex 15 (grandes cultures) 
 

 
Source: V. Chatelier INRA 
 

1.6.  Définir des « ZI » pour quoi faire ? 

Se pose la question de savoir quel intérêt il peut y avoir à définir ou caractériser de telles 
zones : les difficultés de définition de périmètre avec des caractéristiques administratives 
ou techniques comportent inévitablement des inconvénients de « bordure » ou de seuil 
difficilement explicables et stables dans le temps (évolution des revenus, des 
rendements…). 
Il est également difficile de se limiter à un modèle ou un type de production, alors que c’est 
un ensemble qui peut apporter une perspective d’avenir. 
 

Toutefois pour tenter de répondre à la lettre de commande du Ministre, la mission s'est 
attachée à partir de retours de terrain à "caractériser les situations de zones intermédiaires 
et à tenter de proposer une approche ordonnée de ces zones assises sur des critères 
objectifs robustes". La liste des caractéristiques des "zones intermédiaires" devrait donc être 
dressée de manière la plus exhaustive possible en tenant notamment compte des critères 
suivants : 

- critères géographiques: densité de population, éloignement des métropoles, nature 
des sols et du climat ; 

- critères agronomiques : pratiques culturales et modèles d'exploitation; importance de 
l'élevage ; 

- critères de structures : taille des exploitations, exploitation en commun ; 
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- critères de soutiens publics agricoles : aides PAC: convergence et redistribution ; 
FEADER ; 

- critères économiques: éloignement des sources de financement et des marchés ; 

- compétence en termes de gestion : diversification possible; filières; poids des 
organisations collectives des producteurs ; 

- critères liés à l'organisation territoriale et aux infrastructures: éloignement des centres 
d'activité industriels et tertiaires; démographie; moyens de communication. 

Pour tracer des perspectives pour les exploitations de ces territoires, on peut s’appuyer sur 
plusieurs leviers : 

- Les conditions de production 

- L’environnement socio-économique 

- L’évolution du cadre réglementaire (notamment de la PAC) 

- L’évolution des attentes des territoires face aux possibilités 

- La demande sociétale. 

1.7.  La mission propose un tableau AFOM des ZI 

À partir des travaux existants et des rencontres qu’elle a eues sur le terrain, la mission 
propose selon la méthode AFOM (atouts/faiblesses/opportunités/menaces) d’identifier les 
caractéristiques partagées par les exploitations agricoles qui pourraient prétendre se trouver 
en « zone intermédiaire », mais aussi les caractéristiques des territoires sur lesquels se 
trouvent ces exploitations. 
 
 

ANALYSE AFOM : EXPLOITATIONS ET FILIÈRES AGRICOLES 

Atouts Faiblesses 
- importance de l'agriculture, des IAA et de la 

forêt pour l'économie du territoire 

- OPA et coopératives 

- prise de conscience de l'intérêt pour les 
réflexions prospectives 

 

- conseil multi performances « mettant 
l'agriculteur au centre du projet » et appui 
aux territoires 

- moindre risque sanitaire, car faible 
concentration animale (volaille, porc, …) 

- soutien des OVS (organismes à vocation 
sanitaire) animaux au développement des 
filières d'élevage 

- modèle de production hyper spécialisé, fondé sur 
l'agrandissement : rendements COP limités, 
concurrence foncière, assolements simplifiés, 
baisse d'efficacité des intrants (résistances), coûts 
de production élevés (machinisme), ... 

 

- système peu compétitif, VA locale faible 
(« commodities » - peu de SIQO) 

- forte dépendance aux DPB et faible résilience 

- peu d'outils de transformation et éloignés 

- centres de décision extérieurs et bassins de 
consommation limités 

- insuffisance d'organisation économique, d'IRD 
(recherche appliquée - transferts) et de formation 
(pilotage/gestion) 

- stratégie difficile à définir et contractualiser 

Opportunités Menaces 
- remise en cause du modèle de production 

- PAC 2020 (définition d'objectifs territoriaux 
partagés et cohérents, rémunération des 
« services environnementaux et aux 
populations » 

- impasse d'un modèle de production: moindre 
efficacité technique, phénomènes climatiques 
récurrents, dépendance aux marchés agricoles 
internationaux volatils 

- difficultés de reprise des grandes structures 
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- développer une diversification maîtrisée 
des productions et activités 

- analyser les réussites 

- approches collectives innovantes: 
agroécologie, GIEE, organisation du 
travail, ... 

- adaptation de la fiscalité: épargne de 
précaution 

- complémentarité territoires et secteurs 

- système peu adaptable (disponibilité en main 
d’œuvre et en eau, ...) 

- risques de renoncement, isolement professionnel 

- non maîtrise des technologies connectées : 

- évolutions de la réglementation, pression 
sociétale et décisions politiques: PAC, intrants, 
pollution et stockage de l'eau, élevage, colza et 
biocarburants 

- fragilité des «niches» de diversification 
 
 
 

ANALYSE AFOM : TERRITOIRES et ACTEURS NON AGRICOLES 
 

Atouts Faiblesses 
- espace disponible 

- acceptation sociétale du système 
polycultures élevage 

- potentiel agronomique limité des sols 

- faible densité, vieillissement, faibles revenus, 
isolement 

- bassins de consommation réduits 

- services, équipements, infrastructures 
insuffisants 

- fracture numérique 

- déficit d'ingénierie 

- manque de leaders suffisamment reconnus 

- sentiment d'appartenance territoriale 
insuffisante et faible image du territoire 

 

Opportunités Menaces 
- articulation ville-rural 

- demande en produits et services locaux 

- vers un conseil multi-performances 
(agriculture et rural) et appui aux territoires 

- émergence de « médiateurs » pour projets 
de territoire 

- volet « développement rural » du FEADER 
(PAC 2020) à construire en cohérence avec 
les partenaires du territoire pour répondre 
aux enjeux 

 

- territoires en déclin, baisse d'attractivité, 
cohésion sociale en repli 

- dégradation des ressources naturelles: 
pollutions de l'eau, sol (baisse de matière 
organique, ...), perte de biodiversité, ... 

- effets aggravés du changement climatique 

- faible dynamique d'émergence des projets 
collectifs 

- incohérence des politiques publiques avec les 
stratégies privées et de filières 
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2.  UN MODELE DE PRODUCTION AGRICOLE QUI DOIT EVOLUER POUR EVITER 

UNE IMPASSE 

2.1.  Un modèle d'exploitation dominant spécialisé et fragilisé 

Pour tirer parti de la mise en place des aides à la surface en 1992, les exploitations agricoles 
en « ZI » se sont nettement agrandies. Réduisant la main d’œuvre, elles ont simplifié leur 
assolement qui repose désormais principalement sur la rotation colza-orge-blé. 

Les données transmises à la mission par le SSP montrent un accroissement de 21 % de la 
SAU des surfaces en blé, orges, colza entre 1988 et 2010, pour les 17 départements 
totalement en zone MAEC-ZI (+ 535 000 ha cf. annexe 5). 

La course à l'agrandissement avec une main d’œuvre réduite, a obligé les exploitants à 
s'équiper en matériel coûteux (Arvalis 2018 cf. annexe 13). Cela a contribué à élever leurs 
coûts de production dans un marché volatil et baissier. En outre, un certain nombre 
d'exploitants confrontés à des difficultés économiques suite aux dernières années 
marquées par des crises climatiques, ont été contraints de suspendre la fertilisation en 
engrais de fond. 

Par ailleurs sur les 17 départements entièrement dans la zone MAEC systèmes de grandes 
cultures adaptée à la ZI recensés par le SSP entre 1988 et 2010, le nombre total 
d'exploitations a été divisé par 2, le nombre avec vaches laitières divisé par 5, le nombre 
avec vaches allaitantes divisé par 2,5, diminuant d'autant les apports de fertilisation animale. 

L’accroissement de la taille des exploitations agricoles situées en « ZI » adossé à une 
compétitivité limitée rend de plus en plus difficile leur transmission ou leur reprise hors cadre 
familial. 

2.2.  Mais avec des opportunités réelles d'évolution 

2.2.1.  Des innovations culturales à accompagner 

Certains exploitants rencontrés par la mission expérimentent des pratiques culturales 
innovantes. Avec l'appui des chambres d'agriculture et d'Arvalis, par nécessité agronomique 
ou pour rechercher des économies, ils recourent à l'agriculture de conservation, au semis 
sous couvert (trèfle sous blé), au semis avec écartement des rangs (pour désherbage 
mécanique), à la couverture hivernale (féverole pour lutte contre l'érosion), ou encore à 
l'agriculture de précision (pour limiter les intrants). Dans le cadre de ces évolutions de 
pratiques culturales, une aide à l'acquisition de certains matériels faciliterait la gestion de 
l'hétérogénéité des sols (pulvérisateurs, travail du sol, …). Un tel accompagnement pourrait 
être renforcé dans les « ZI » dans le cadre du grand plan d'investissement (GPI). 
 

2.2.2.  Réduire la dépendance à l'usage des produits phyto-
pharmaceutiques (PPP) 

En « ZI » les systèmes de production céréalière sont fortement tributaires des PPP 
qui grèvent les coûts de production 
 

Les systèmes de culture conventionnels sont devenus très dépendants d'un arsenal 
phytosanitaire chimique qui est coûteux, de moins en moins efficace et dont les atteintes à 
l'environnement et à la santé publique sont désormais bien documentées. De telles 
pratiques agricoles génèrent une inquiétude de la société et sont soumises à des normes 
réglementaires de plus en plus contraignantes. 
La réflexion sur la diminution de l'usage des PPP doit être envisagée comme élément d'une 
remise en cause du modèle dominant dont la rentabilité est devenue très aléatoire. Elle ne 
peut suffire à elle seule à assurer la durabilité des exploitations céréalières de ces régions. 
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En 20143 les systèmes culturaux des « ZI » ne semblent pas se distinguer par une intensité 
particulière d'usage des pesticides. Mais les marges de manœuvre pour diminuer les 
traitements phytosanitaires y sont moindres. La gestion des adventices, par exemple, revêt 
dans ces territoires de cultures d'hiver et de techniques sans labour, un caractère 
stratégique pour le maintien des rendements. 
 

En 2016 les achats de PPP ont représenté en moyenne nationale pour les exploitations 
spécialisées en céréales oléagineux protéagineux (OTEX 15) un peu plus de 13 % des 
charges courantes4. En valeur absolue, dans l'Yonne en 2015, ces achats ont représenté 
environ 112 €/ha pour la culture de blé tendre. En « ZI », le niveau moyen des coûts d'achats 
de PPP paraît stable. Mais si l'on rapporte les charges d'achat de PPP au quintal produit et 
non pas seulement à l'hectare, elles apparaissent alors nettement supérieures à celles qui 
sont constatées dans les zones plus fertiles, du fait des moindres rendements céréaliers 
des « ZI ». Le même raisonnement vaut pour les charges de mécanisation qui sont 
analysées plus loin. 
 

L'usage des PPP atteint des limites en terme d'efficacité 
 

L'efficacité des pesticides est remise en cause par la multiplication des résistances, sans 
perspectives d'innovations à moyen terme. 
 

Les principales régions administratives où les territoires de type « ZI » sont importants (BFC, 
CVL, Nord Aquitaine) sont parmi les plus touchées par les résistances aux herbicides5. Les 
pyréthrinoïdes rencontrent dans certains secteurs de la région Bourgogne-Franche Comté 
des résistances totales les plus aiguës d'Europe à l'égard d'importants ravageurs du colza. 
 

Dans les régions où les « ZI » sont importantes, la contamination des masses d'eaux 
superficielles par les résidus de pesticides agricoles se situe dans les classes de valeurs 
les plus élevées. Ceci peut s'expliquer par la nature filtrante des sols des régions 
concernées. 
 

Les difficultés résultant d'un usage systématique des PPP sont symptomatiques de 
l'impasse du modèle de production dominant des « ZI » ; plus encore que dans d'autres 
régions il est nécessaire de faire évoluer les pratiques. 
 

De nombreuses initiatives accompagnent les producteurs dans le choix de systèmes 
économes en intrants 
 

Les démarches de progrès proposées par les organisations professionnelles et les instituts 
techniques se heurtent à la très forte hétérogénéité des résultats économiques des 
exploitations céréalières des ZI. Le conseil et le développement doivent d'abord permettre 
aux exploitations dont les performances sont insuffisantes de réintégrer le peloton des 
exploitations aux résultats viables dans la moyenne. 
 

ARVALIS investit de manière très significative dans le secteur de la protection des cultures 
sous l'angle du renforcement de la démarche agronomique et de la recherches 
d'alternatives à l'usage des PPP. L'institut a ainsi contribué par ses travaux à la délivrance 
de l'autorisation de mise sur le marché d'un nouveau produit de bio-contrôle à effet 
désherbant non sélectif, défanant et dessicant, qui favorisera la diminution des IFT 
chimiques. 
  

                                                
3 Enquête Pratiques phytosanitaires sur les grandes cultures 2014 – Nombre de traitements et indicateurs de fréquence de traitement – 
Marine Soleilhavoup – SSP – Bureau des statistiques végétales et animales – AGRESTE les dossiers Numéro 36 – Septembre 2016. 
4 Les résultats économiques des exploitations agricoles en 2016 – Données du Réseau d’Information Comptable Agricole. 
5 ARVALIS – secteurs de Bourgogne et de Lorraine – juin 2018 
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Le plan de transformation de la filière céréales -présenté suite aux États généraux de 
l'alimentation- constitue un cadre national pour les initiatives professionnelles en faveur 
d'une évolution des modes de cultures. Pour répondre aux enjeux techniques, la démarche 
« Conseil agronomique à la parcelle » a vu le jour et permet de valoriser les acquis de 10 
ans de conseils en agronomie. Il s'agit de mettre en œuvre les principes de l'agroécologie 
en augmentant le potentiel du sol, les interactions sol-plantes, la diversification des cultures 
et des inter-cultures. 
 

D'autres initiatives portent plus particulièrement sur les itinéraires techniques économes en 
PPP. Le dispositif SYPPRE6 a été conçu par trois instituts techniques (ITB, Terres Inovia, et 
ARVALIS) et il est proposé dans 5 régions dont Bourgogne Franche Comté. Son objectif est 
de « faire émerger les systèmes de culture de demain » en alliant les sciences de 
l'agronomie et de l'écologie et de tester des systèmes de cultures innovants avec recherche 
de la triple performance. La plate-forme SYPPRE du Berry argilo-calcaire a ainsi comparé 
un système témoin classique optimisé (rotation colza, blé tendre d'hiver, orge d'hiver) avec 
un système innovant de 9 cultures en rotation. Cette expérimentation a montré qu'il était 
possible, dans ce cas précis, d'augmenter la marge économique de l'exploitation (+12%) 
tout en diminuant significativement son IFT herbicides (-35%)7. 
 

Le projet R2D2 « Restauration de la régulation naturelle et augmentation de la robustesse 
des systèmes de culture des Plateaux de Bourgogne pour une réduction durable de la 
dépendance aux insecticides » conçu par ARVALIS et Terres INOVIA, cherche la réponse à 
la situation très dégradée de ce territoire où la résistance aux insecticides des principaux 
ravageurs du colza est désormais totale. Les 15 exploitants d'une zone de 1200 ha en 
blé/orge/colza, mettent en place une gestion concertée avec un changement radical 
d'approche de la lutte contre les insectes ravageurs afin de recréer un équilibre ravageurs / 
auxiliaires. Tout traitement phytosanitaire sur toutes cultures est arrêté et un travail est 
effectué sur l'agronomie, les bandes fleuries spécifiques, le paysage. Cette démarche 
unique et innovante s'apparente à une opération de la dernière chance. Ses enseignements 
seront utilisables en d'autres territoires pour agir de manière préventive et ils contribueront 
à la mise en place des CEPP. 
 

Des dispositifs d'aides aux choix stratégiques sont proposés aux céréaliculteurs, comme la 
démarche R3 « retrouver de la résilience et de la robustesse » en Bourgogne ou Cap filières 
régional « retrouver des leviers de compétitivité 2017-2021 » en région Centre Val de Loire. 
 
Des politiques publiques encouragent l'évolution de l'agriculture vers des systèmes 
de production à bas niveau d'intrants phytopharmaceutiques. 
 

Les dispositions législatives européennes et nationales encadrant l'usage des PPP sont 
multiples: directive cadre sur l'eau, règlement sur la mise en marché des PPP, directive pour 
un cadre d'usage des PPP compatible avec le développement durable, lois Grenelle, loi 
d'avenir pour l'agriculture l'alimentation et la forêt, loi pour la reconquête de la biodiversité 
de la nature et des paysages, loi de modernisation du système de santé…. Des plans 
d'actions déclinent ces dispositions : plan ECOPHYTO, plans nationaux de développement 
de agroécologie, de réduction de la dépendance de l'agriculture française aux PPP, santé-
environnement et ses applications régionales... Ces plans d'actions sont régulièrement mis 
à jour comme le plan ECOPHYTO qui vient de faire l'objet d'une version II+, qui renforce le 
volet recherche-développement-innovation pour accélérer l'identification de voies de sortie 
de certaines impasses techniques et réglementaires. 
  

                                                
6 Plan de transformation de la filière céréales en ZI 
7 Présentation ARVALIS 22 mai 2018 – étude SYPPRE Berry page 38 
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Le dispositif expérimental des certificats d’économie de produits phytosanitaires (CEPP) 
sera évalué en 2021. L’objectif à cette date est la réduction de 20 % de l’usage des produits 
phytosanitaires par rapport à la période 2011-2015. A ce jour 36 fiches-actions de réduction 
d’emploi de produits phytosanitaires sont homologuées. Elles précisent le potentiel de 
réduction d'usage de l'action, sa facilité de mise en œuvre, son bilan économique et son 
potentiel de déploiement. 

2.2.3.  Optimiser la mécanisation 

Une étude commanditée par FranceAgriMer et réalisée par une équipe d'ingénieurs 
d'AGREX Consulting a dressé une comparaison internationale des coûts de production du 
blé de 10 pays: elle permet de positionner la mécanisation dans l'ensemble des charges. 
Le cabinet d'études a ciblé 2 départements français, la Marne et l'Yonne. L'un- la Marne-, 
représente les territoires à fort potentiel soit 90 qx/ha et l'autre les territoires des « ZI » à 
moindre potentiel soit 60 qx/ha. 
 

Comparaison des charges de mécanisation entre Pays et par quintal de blé 

 Surface de 
blé en ha/ 
exploitation 

Rendeme
nt de blé 
2013-2015 

Charges 
totales 
2015/ha 
en $ 

Produits 
Phytos 
2015/ha 
en $ 

Foncier 
2015/ha 
en $ 

Méca.2015/ha 
en $ 

Coût de 
mécanisation 
par quintal 

Ukraine 277,0 43 172,4 61,3 21,1 119,4 2,78 

Allemagne 24,6 81 1764,9 208,5 443,6 407,0 5,02 

France -
Marne 

28,5 90 1321,9 123,5 190,8 455,8 5,06 

Russie 159,0 24 261,7 18,2 73,6 132,4 5,52 

France-
Yonne 

28,5 60 971,6 124,3 127,8 421,3 7,02 

Royaume-
Uni 

60,8 89 1377,2 392,2 344,3 687,0 7,72 

Roumanie 2,9 38 631,1 62,2 95,2 375,8 9,89 

États-Unis 128,0 29 607,7 35,6 163,1 347,0 11,97 
 

Parmi les nombreuses constations qui ressortent de ce tableau, l'Allemagne et la Marne ont 
un coût de mécanisation de 5 dollars par quintal contre 7 dollars pour l'Yonne, soit 40% de 
charges supplémentaires. 
 

Des pistes d'adaptation existent pour mieux rentabiliser la mécanisation. 
Une politique d'investissement et d'amortissement raisonnés. 
 

La mission a noté à plusieurs reprises des remarques concernant la progression constante 
des prix d'achat de matériel agricole (5% annuel selon la FNCUMA). Les nouvelles 
technologies sont marquetées en démontrant l'avantage et l'avance technologique de tel ou 
tel matériel. L'image que donne un parc de matériel récent sur une exploitation agricole 
reste forte. Le surdimensionnement du parc reste une charge qui peut pénaliser la santé 
financière des exploitations. Selon une étude d'Arvalis (Baptiste Dubois N° 452 de 
Perspectives agricoles) le coût du parc de machines est divisible par deux. Ce travail autour 
de la rationalisation économique de l'usage de matériel sur 30 exploitations du Gers 
engendrerait une économie de 100 euros par Ha. 
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Des possibilités multiformes d'intensification du matériel : 
 

Les solutions existent déjà : services entre agriculteurs, entreprises de travaux agricoles, 
CUMA, plate-forme de location... Mais cette diversité d'intervention engage le débat sur le 
terrain juridique avec la légalité de telle ou telle prestation. Deux tendances d'acteurs se 
dégagent: la FNEDT-CUMA et d'autres organisations en développement. 
 

La Fédération nationale des entrepreneurs des territoires (FNEDT) a engagé pour les 
adhérents qui le souhaitent une démarche de projet stratégique, identifiée MyEDT offrant 
les prestations incluant les dernières technologies -y compris numériques- avec un coût 
d'intervention optimisé. Les Coopératives d'utilisation du matériel en commun (CUMA) 
comme les entreprises sont (selon FNEDT et FNCUMA) peu implantées dans les zones 
dites intermédiaires. Cela confirme les faiblesses des dynamiques de groupe et 
indirectement les difficultés à porter les projets collectifs. 
 

Les plateformes réseau d'échanges et de location de matériel entre agriculteurs se 
développent. Des start-up françaises basées sur le modèle de plate-forme numérique, sont 
regroupées dans l'association #COFARMING ; celle-ci offre des services très variés, de 
l'échange de parcelles, des plans de fumure, de l'échange de matériel (ex de wefarmup). 
Les adhérents de ces plateformes peuvent également se comparer sur des coûts de 
mécanisation par exemple.  
D'organisation très souple, les applications permettent l'anonymat dans un réseau collectif 
qui capitalise les données (big data). Elles peuvent concourir à de nouvelles pratiques de 
travail en réseau permettant d'optimiser les charges de mécanisation. Des échanges de 
matériel entre agriculteurs complètent ces différentes possibilités de réponses au besoin de 
mécanisation raisonnée des exploitations agricoles. Certains exploitants développent une 
activité de prestation pour d'autres agriculteurs dans les limites des 30% du chiffre d'affaires 
plafonné à 100 000 euros. 
L'acquisition et l’utilisation optimisées de la mécanisation peuvent revêtir d'autres formes, 
tel que l'accompagnement par un conseiller en agroéquipement. De même certaines 
chambres d'agriculture, comme celle du Loiret proposent un conseil plus global de 
raisonnement à l'échelle du chantier en intégrant les autres facteurs tels que la main 
d’œuvre, l'organisation du travail, et bien sûr les coûts de revient. 

2.2.4.  Une utilisation du foncier mieux partagée 

Le portage collectif et/ou temporaire du foncier peut être une solution pour assurer la 
sécurité du foncier aux nouveaux exploitants agricoles. Ainsi, en région Centre Val-de-Loire, 
une réflexion est en cours pour développer le groupement foncier agricole mutuel à l'échelle 
des intercommunalités. 
 

Des agriculteurs rencontrés par la mission mettent en garde sur le risque de voir se 
développer des entreprises de travaux au détriment des exploitations familiales. 
Néanmoins, le risque est réel de voir une partie conséquente du foncier agricole des zones 
intermédiaires « accaparée » par des sociétés financières, dont l'objectif est l'entretien du 
capital foncier par des salariés. 
 

C'est dans les départements de l'Indre et de l'Allier qu'une société financière (chinoise) a 
acquis environ 3000 hectares ; la constitution en cours d'une unité représentant plus de 
5000 ha a été rapportée à la mission. 

2.2.5.  Un attrait croissant pour l'agriculture de conservation 

Plusieurs des exploitants rencontrés ont fait part à la mission de leur grand intérêt pour la 
limitation, voire la suppression, du travail du sol pour des raisons économiques (maîtrise 
des charges) et agronomiques (préservation de la vie microbienne). 
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Ainsi sur les sols argilo-calcaires superficiels du Barrois (52), 15 exploitations (dont celle du 
Lycée agricole) membres du GIEE «pour une agriculture porteuse d'avenir», s'attachent à 
introduire les axes de l'agriculture de conservation : non travail du sol, couverture végétale 
permanente, allongement des rotations par diversification des assolements. 
 

Il faut noter que selon l'INRA, l'interdiction du glyphosate pourrait conduire les exploitations 
pratiquant l'agriculture de conservation dans une impasse technique en termes de maîtrise 
des adventices. 

2.2.6.  Consolider les activités d'élevage dans les ZI 

Une évolution contrastée de l'élevage sur les 17 départements totalement en « ZI » 

 
 

Comme ailleurs en Europe, on constate une concentration de l'élevage dans certains 
territoires. C'est évidemment le cas en France, la mission s'est attachée à mesurer 
l'évolution de l'élevage dans les zones intermédiaires, à partir d'une extraction réalisée par 
le SSP pour la mission. 
 

Pour les bovins 
La réduction générale sur les 17 départements du nombre de vaches laitières (- 351 000, 
soit -36 %) est compensée par l'accroissement du nombre de vaches allaitantes (+ 378 000 
soit +31,7 %), particulièrement dans deux départements déjà spécialisés (Saône-et-Loire, 
Nièvre). 
 

Pour les ovins 
Une baisse de moitié du cheptel ovin est observée sur tous les départements (sauf la 
Moselle). 
 

Pour les porcins 

L’augmentation constatée (+ 390 000 soit + 29 %) est différenciée selon les départements, 
avec une forte hausse (79, 86, 16, 36, 55) et une forte baisse (71, 57, 52, 17). 
 

Pour les volailles de chair 

L'importante hausse de la production locale (+ 1 173 000 volailles soit +87%) est 
inégalement répartie : très forte hausse dans l'Yonne, les Deux Sèvres, le Cher. 
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En conclusion, une étude approfondie de la trajectoire des exploitations est à conduire sur 
ces territoires. En tout état de cause, au-delà de l'évolution contrastée de l'élevage la 
mission estime que ces modifications d’utilisation des sols pourraient s'expliquer par le 
renforcement des surfaces en cultures d'hiver. 
Enfin, aux autres difficultés de l'agriculture s'ajoute pour l'élevage la confrontation avec la 
perception de nos concitoyens. Notre mission ne pouvait échapper à cette réalité, par 
exemple lors de sa visite dans l'Allier (voir annexe 8). 

2.2.7.  Changer de système d'exploitation vers l'agriculture biologique ? 

Dans les « ZI », l'agriculture biologique représente une option pour plus de résilience, de 
durabilité et d'adaptation au marché. 
 

Elle a l'avantage de bien répondre aux enjeux environnementaux de l'agriculture 
contemporaine ainsi qu'aux normes réglementaires afférentes. Ses assolements sont 
diversifiés. La conduite d'exploitation y est en grandes cultures plus souple qu'en mode de 
production conventionnelle, le travail étant mieux réparti sur toute l'année. Si les rendements 
céréaliers en agriculture bio peuvent être divisés par trois, les prix suffisamment élevés 
assurent des résultats économiques satisfaisants. Ils sont moins dépendants des cours 
internationaux. 
 

À l'échelle des territoires, cette forme d'agriculture maintient plus d'emplois. Par ailleurs, « le 
principe du lien au sol dans les élevages bio ruminants et monogastriques impose un 
développement cohérent et synchronisé des filières de grandes cultures avec les 
productions animales ». 
 

Le développement du marché des productions biologiques doit cependant être maîtrisé et 
accompagné pour que l'offre reste en lien avec une demande rémunératrice. Les contrats 
pluriannuels doivent être encouragés. La tendance à l'industrialisation de la production 
biologique qui est observée  peut augmenter au moins localement le risque de saturation du 
marché. Les filières bio-locales sont à encourager en priorité car la demande sociétale est 
forte. Elles sont plus difficiles à mettre en œuvre en ZI du fait de la faible démographie de 
ces territoires. L'actuelle diversité des circuits de distribution des produits biologiques joue 
un rôle important de maintien des prix payés aux producteurs. 

2.2.8.  Faciliter l'évolution en ZI des exploitations agricoles et des territoires 

par des audits globaux 

La nécessaire évolution de nombreuses exploitations agricoles de ZI devra être fondée sur 
un audit global adapté à chaque cas. Il permettra d'alimenter la réflexion collective dans les 
territoires, en appréciant la situation en terme de techniques, d'impact environnemental, de 
maîtrise des coûts, et de stratégie d'exploitation. 
 

À partir d'un bilan de la situation technique, économique, financière et sociale, il s'agira de : 

- identifier les opportunités qui peuvent s’offrir à l’exploitation ; 

- proposer un plan d'actions permettant d’aider l’exploitation à s’adapter et évoluer en 
levant les éventuelles difficultés recensées ; 

- orienter le cas échéant l'agriculteur vers des dispositifs d'accompagnement ; 

- réussir la réflexion collective sur l'évolution des systèmes de production et des territoires 
concernés. 
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R1. Accompagner des audits globaux d'exploitations des ZI, facilitant leur pilotage 

stratégique et renforcer leur accompagnement.  

 
 

2.2.9.  Formation et conseil 

Les difficultés observées dans les « ZI », notamment agronomiques, justifient de mobiliser 
fréquemment le conseil. 

La mise en évidence de la dispersion des performances individuelles entre agriculteurs doit 
conduire, outre l'amélioration de la productivité du travail, à promouvoir au-delà de la 
formation initiale, d'une part la formation permanente (« tout au long de la vie ») pour 
rehausser les niveaux de compétence, d'autre part le conseil indépendant et adapté aux 
besoins réels de l'exploitant ; une part de ce conseil devrait être réservée à appuyer les 
exploitants en difficulté. 

Les producteurs agricoles prennent progressivement conscience, dans le nouveau système 
économique dans lequel ils évoluent, de la nécessité de renforcer leur niveau technique, et 
agir en véritables stratèges d’entreprises. Ils devront maîtriser non seulement de nouvelles 
pratiques techniques mais aussi de nouvelles compétences et capacités : le numérique, 
l'automatisation, ... et savoir s'adapter rapidement. Le pilotage stratégique de l'exploitation, 
le raisonnement des coûts de production, la gestion des risques, la prise en compte de la 
volatilité des marchés mais aussi la gestion des ressources humaines, sont désormais des 
éléments constitutifs indispensables de la dimension du chef d'exploitation. 

Tout en insistant sur leur autonomie de décision et l'importance de ne pas être soumis aux 
conseils de tout le système qui les entoure (entreprises, coopératives, chambre 
d'agriculture, banque, centre de gestion, …), les producteurs réclament un 
accompagnement technico-économique performant et coordonné. Dans cette approche, 
l’entrepreneur agricole doit également disposer d'outils d'aide à la décision et d'outils de 
gestion technique et financière de son exploitation (tableaux de bord, suivi du coût de 
production, coût marginal, efficacité, …) avec des méthodes de calcul harmonisées. 

Les informations de base sont nécessaires pour s'étalonner en permanence ; la collecte de 
ces données, nécessaires au contrôle de performances, pouvant être réalisée par le 
producteur lui-même qui, en outre, en a besoin pour le pilotage de sa propre exploitation. 
Une réflexion devrait être engagée sur les modalités à mettre en œuvre pour restituer les 
résultats de cette collecte aux producteurs (Big data). 

Les chambres d'agriculture doivent accompagner ce mouvement, même si les coopératives 
et les entreprises privées intègrent également cette activité de conseil dans leurs relations 
commerciales avec les producteurs. 

Dans ce cadre, il conviendra d'impulser une animation territoriale du dispositif pour accroître 
le nombre d’agriculteurs formés et de s'assurer de la cohérence de ces thématiques avec 
les orientations des politiques publiques de l'agriculture et de l'emploi, tout particulièrement 
pour le Conseil régional, désormais « pilote du développement économique territorial ». 

La mission recommande de faire accéder le maximum d'agriculteurs à la formation continue 
ciblant sur le pilotage stratégique de l'exploitation, en renforçant la mobilisation des 
organisations professionnelles, et l'implication des conseils régionaux. 
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2.3.  Diversifier : des pistes d'adaptation pour les ZI 

La diversification sur l'exploitation agricole peut être portée par de nouvelles productions 
(végétales ou animales) ou de nouvelles activités (transformation, commercialisation, 
accueil à la ferme, productions d'énergie ou de matériaux, prestations de services). Celles- 
ci auraient tout avantage à être contractualisées. 

2.3.1.  Diversification de productions 

2.3.1.1. Les production végétales : diversisifer les systèmes de culture et les 
assolements 

 

Une nécessité d'évolution au regard d'un constat difficile. 
De nombreuses exploitations des « ZI » arrivent au bout de leur système pour leur 
production céréalière : elles sont très dépendantes du marché mondial. Or la production de 
"commodités" nécessite de disposer d'un net avantage concurrentiel, permettant des coûts 
de production très bas, impossibles à atteindre dans ces zones. 
 

Des opportunités d'avenir 
Le développement des signes de qualité et des filières associées est toujours d'actualité. 
Des perspectives de développement sont aussi envisageables en matière d'alimentation 
animale, tout particulièrement pour des filières territorialisées : ainsi le développement du 
soja non OGM mérite d'être envisagé, en partenariat avec des zones AOC fromagères de 
proximité (Comté, …) ou des marchés transfrontaliers (Allemagne). De même, l'introduction 
de la luzerne (ou du sainfoin, du trèfle) dans les rotations est à considérer, sous réserve de 
disposer d'unités de séchage de proximité. Cette opportunité devrait être liée à la 
cogénération par méthanisation au regard du séchage énergivore. 
 

Le maraîchage, les petits fruits peuvent aussi offrir de réelles opportunités sur des surfaces 
limitées, le plus souvent à proximité des bourgs. 
 

Les débouchés non alimentaires (construction, chimie, médecine) sont une opportunité de 
diversification. Ainsi, la culture du chanvre, plante rustique et adaptée aux sols de potentiel 
moyen, est en cours de développement, notamment sur les plateaux de Bourgogne, pour 
répondre à la demande en matériaux de construction et d'équipements automobiles. La 
culture de l'ortie peut aussi répondre aux besoins de la chimie verte. 
 

La production d'essences forestières recherchées (acacia, mélèze, noisetiers...) est 
également envisageable à moyen terme, sous réserve d'installer et pérenniser les filières 
concernées. 
 

Le développement de la méthanisation à la ferme peut générer le besoin en cultures à 
vocation énergétique (CIVE), pouvant s'insérer entre deux cultures principales et mobiliser 
les cultures piège à nitrates (CIPAN) des zones vulnérables identifiées par la directive 
« nitrates ». Enfin, l'intérêt économique de productions énergétiques dédiées comme les 
taillis à très courte rotation (3 à 7 ans) mérite d'être étudié, dans le cadre d'un projet de 
territoire visant l'autonomie locale en énergie (« territoires à énergie positive »). 
 

Plus largement, les ressources forestières sont insuffisamment valorisées. Les liens entre 
agriculture et milieu forestier sont ténus. Selon les CRPF, les agriculteurs représentent 
moins de 10 % de la propriété forestière et se désintéressent de l'exploitation de leurs bois. 
Par ailleurs, les agences de l'eau sont intéressées au développement de filières à bas 
niveau d'intrants. Des stratégies départementales d'adaptation au changement climatique 
(conseil départemental de Côte-d'Or par exemple) prennent aussi en considération ces 
évolutions nécessaires. Le développement de retenues et donc de l'irrigation facilitera la 
diversification vers des cultures à forte valeur ajoutée (accès aux productions sous contrats, 
porte graines de betteraves, carottes, légumes, semences, ...). 
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2.3.1.2. Les productions animales 

Dans les zones intermédiaires, les productions animales -au sens le plus général- sont 
exposés à des difficultés mais présentent également des opportunités. L'espace disponible, 
l'accès au foncier (nécessaire pour changer de système d'exploitation), la disponibilité de 
céréales, la faible concentration animale intéressante au plan sanitaire, l’intérêt 
agronomique, la demande sociétale, un rejet d'une production dite « industrielle » intensive 
et concentrée dans l'Ouest de la France, le développement du locavorisme, le goût pour la 
« naturalité », le « terroir », constituent autant de facteurs favorables. Cette diversification 
suppose des astreintes en terme de travail. Elle peut se heurter au manque d'envie, parfois 
de compétences techniques des producteurs de grandes cultures, surtout lorsque les cours 
des céréales sont satisfaisants. 

Les implantations d'élevage de plein air (porcs, volailles) souhaitées par le marché et 
facilitées par les disponibilités foncières des ZI, devront tenir compte des risques sanitaires 
désormais récurrents liés à la faune sauvage (influenza aviaire, peste porcine africaine). 
Leur installation devra pouvoir leur assurer une biosécurité maximale, quelques soient les 
circonstances (obligation de claustration temporaire des animaux). 

Dans certaines ZI comme dans le grand Est, notamment dans sa partie occidentale, la 
question se pose plus comme un challenge de conservation d'élevage. Toutes les ZI sont 
en revanche potentiellement concernées par un développement de l'aviculture (volaille de 
chair, œufs) ou de la production de veaux. Cette question apparaît alors souvent 
consécutive à la présence du conjoint sur la ferme ou bien à l'installation d'un enfant ; ce 
développement peut permettre la stabilisation du revenu et de valoriser la totalité de la main-
d’œuvre disponible sur l'exploitation (à différente échelles de temps). 

La présence d'industriels intéressés dans la filière « volaille de chair », prêts à investir dans 
des outils industriels, est déterminante pour ces nouvelles implantations et le redémarrage 
de la production ; c'est l'industriel ou l'intégrateur (entreprises coopératives ou privées) qui 
est le déclencheur et porteur de structuration ; à ce titre les interprofessions régionales, 
s'inscrivant dans une telle dynamique de plans de filières ont aussi un rôle important à jouer. 

Mais l'aspect le plus fragilisant de telles démarches réside dans les interpellations de plus 
en plus manifestes dont les productions animales sont l'objet de la part des citoyens. Leur 
impact environnemental, les risques sanitaires (antibiotiques, zoonoses, traitement des 
animaux) sont objet d'inquiétude. Le paradoxe est que bien que peu concernées par la 
concentration de l'élevage, les zones intermédiaires sont souvent réticentes à leur 
implantation quelles que soient les filières, la taille de l'élevage et les zones considérées. 

Pour mener à bien leurs projets, les producteurs doivent anticiper l'opposition des riverains 
à l'implantation de nouveaux ateliers. L'intégration sociale du producteur porteur du projet 
dans le monde rural est déterminante pour invalider les oppositions de principe. La capacité 
de l'éleveur à écouter les inquiétudes des voisins, à entendre les critiques et à parler de son 
projet non seulement avec le maire, mais aussi les habitants sont déterminants pour le faire 
accepter. 
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Élevages laitier et viande sous d’inexorables contraintes 

L'élevage laitier demeure désormais affecté par la suppression des quotas et accélère sa 
concentration dans les zones ouest ce qui limite les perspectives de développement dans 
les ZI faute d'effet d'agglomération8. 
 

L'élevage viande se concentre sur les activités de naissage et dans les zones traditionnelles. 
L'engraissement disparaît progressivement y compris dans des zones comme le grand 
ouest. Restent que l 'élevage de viande bovine peut constituer une activité rémunératrice 
dans les ZI. 

Ainsi des initiatives intéressantes mais tardives, se font jour pour renouer avec une activité 
d’engraissement de gros bovins, fondée sur des viandes précoces à l'herbe (projet 
BOVINEX Grand Est extrêmement intéressant) qui s'inspire de modèles rencontrés en 
Irlande. Il peut aussi encore s'agir de finition de gros bovins de très haute qualité (carcasses 
très lourdes et SIQO). 

Mais en dehors de zones de résistance liées à la conservation des herbages par la 
production de broutards, de bovins haut de gamme (carcasse lourdes de qualité, bœufs à 
l'herbe, ou sous SIQO) ou encore récemment, de produits bovins innovants basés sur des 
femelles de races précoces produites à l'herbe et encore à l'étude, les productions animales 
traditionnelles ne constituent pas une base suffisante pour une relance de création de valeur 
en zones intermédiaires. 

 

Productions de viandes de veaux, volailles et porcs : un couplage d'avenir des 
productions végétales et animales 

Ces trois productions démontrent leur capacité à constituer des supports de réintroduction 
de l'élevage. 

En veau l'interprofession assume sans réserve le fait que l'on puisse accéder à un revenu 
décent, alors même que cette production ne bénéficie d'aucun soutien. 

Selon la revue « Réussir aviculture » dans son numéro de juin 2018, « région avicole 
intermédiaire, le Centre-Val de Loire sort de décroissance et se mobilise pour retrouver une 
dynamique ». Dans le Centre Val de Loire une certaine tradition d'élevage avicole existe 
comme en Bourgogne Franche Comté. La décroissance de l'élevage avicole était largement 
due à la restructuration des abattoirs. Plusieurs grands groupes (Bourgoin, Doux...) bien 
implantés dans ces régions ont dû fermer des sites industriels. Le développement des 
grandes cultures dans lesquelles se sont spécialisés les agriculteurs avec l'essor des aides 
directes a sans doute également contribué à un certain désengagement des éleveurs de 
volailles dans ces régions. 

Pour autant certains indicateurs favorables révèlent un redémarrage de la croissance des 
productions avicoles dans ces ZI. La consommation de viande de volaille sur le marché 
intérieur est la seule qui se développe régulièrement (de l'ordre de 2 % par an) ce qui 
constitue une opportunité de taille, le marché intérieur étant approvisionné à plus de 40 % 
par l'importation. Une partie importante des exploitations de grandes cultures des ZI dispose 
des superficies nécessaires pour la construction de bâtiments et de surface d'épandage 
suffisantes pour répondre aux critères d'autorisation. Selon l'ITAVI, les conditions sont en 
partie remplies pour le renforcement de la filière avicole dans ces régions intermédiaires. 

                                                
8
L'économie d'agglomération désigne les bénéfices externes à l'entreprise résultant de la proximité, de la densité et de la diversité des 

agents économiques. Elle s’appuie sur un partage des coûts d'infrastructure élevés, la proximité des fournisseurs d’intrants, de clients et 
joue sur un équilibre emplois offerts / emplois occupés / diversité des qualifications favorables. Elle s'illustre par la possibilité de réaliser 
des gains de productivité dans la production grâce à la proximité géographique des entreprises les unes avec les autres. 
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Les groupes industriels, notamment LDC -aux frontières Sud-ouest de la région Centre Val 
de Loire- recherchent des sites pour assurer leurs croissances ayant atteint des limites en 
termes d'éleveurs et de surfaces disponibles. 

La culture des céréales et oléagineux et la présence d'industries de fabrication d'aliments 
dans ces régions doit faciliter les conditions d'approvisionnement en alimentation animale 
et la contractualisation avec les éleveurs et les abatteurs. Ainsi le groupe Sanders a 
l'intention de construire 55 000 à 60 000 m² de poulailler en volaille de chair dans les quatre 
ans à venir dans les départements du Centre, la Nièvre et l'Yonne. La coopérative CAFO 
(coopérative agricole des fermiers de l'Orléanais) compte aussi développer sa production 
de volaille, notamment de poulets « label rouge » et de la marque « les volailles fermières 
de l'Orléanais ». Le groupe coopératif AXEREAL qui couvre une partie de territoire des ZI 
renforce son secteur alimentation animale et élevage, notamment dans le domaine avicole. 
 

Productions d’œufs 

L'abandon programmé des « œufs cage », la durée des investissements imposent de faire 
les bons choix stratégiques. La réussite de la mise en place de ces filières doit prendre en 
compte l'optimisation de la collecte, du périmètre de mise en place des élevages, de la 
logistique d'approvisionnement en aliments des élevages. 
 
 

Plusieurs conditions sont nécessaires pour développer les productions d'élevage: 

- Formation des éleveurs et renouvellement des générations ; 

- Modernisation des bâtiments : le soutien des instances régionales et les garanties de la 
BPI et du grand plan d'investissement s’avéreraient utiles ; 

- Acceptabilité sociale : l'extension d'ateliers semble poser moins de problèmes que 
l'installation de nouveaux bâtiments. L'insertion sociale de l'exploitant apparaît du reste 
déterminant plus que la taille de l'élevage. 

2.3.2.  La diversification des activités : une opportunité à saisir dans les ZI 

2.3.2.1. L'agritourisme et la vente directe 

La diversification peut également amener à sortir des activités de productions 
traditionnelles. L'agritourisme constitue une forme d’« escapade » intéressante dans 
certains cas, complémentaire des autres actions de diversification. De plus l'agritourisme 
est une opportunité pour valoriser les ateliers de transformation à la ferme et la vente directe. 
  

Ces activités nécessitent des investissements en termes d'infrastructures mais aussi de 
compétence et de formation. 
 

Ces activités de diversification sont adaptées à des régions qui valorisent leur éloignement 
des villes et leur « authenticité » sauvegardée comme le sont certaines ZI. Au final, ce 
secteur n'a rien de marginal et constitue une voie à privilégier. Il porte un message qui 
dépasse les seuls produits sous SIQO. Créateur de valeur, créateur d'emplois ruraux non 
délocalisables, créateur d'identité territoriale et porteur d'une forme d’éducation alimentaire, 
ce mode de diversification doit être particulièrement encouragé. Comme les autres 
politiques de diversification, il relève à l'évidence de projets territoriaux pour lesquels les 
régions doivent se mobiliser pour valoriser et quelquefois identifier des produits touristiques 
nouveaux. 
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Mieux valoriser la biodiversité et les activités de « nature » 
 

La gestion de la biodiversité peut être l'objet de beaucoup d'attentions et bénéficie d'un 
crédit largement favorable dans l'opinion. Elle contribue sans doute à l'établissement et à la 
conservation de valeurs patrimoniales, paysagères et touristiques indéniables. Mais au-delà 
des comportements contemplatifs, il importe aussi d'en valoriser plus directement les fruits. 
La chasse, mais plus largement toutes les formes de tourisme d'observation peuvent 
constituer aussi un domaine de valorisation agricole. Il est d'ailleurs bon de rappeler la 
contribution très directe et essentielle des surfaces agricoles à l'accueil d'une petite faune 
de plaine (faisans, lièvres, perdreaux, lapins, pigeons voire bécasses pour citer les 
principaux) qui illustre parfaitement « qu'agriculture et faune » ont partie liée. 

2.3.2.2. La production d'énergie 

Des démarches positives au plan économique et environnemental 
 

En 2015, l'agriculture a contribué à hauteur de 20 % à la production française d'énergies 
renouvelables9. Celles-ci permettent une diversification, un renforcement et une stabilisation 
des revenus de l'exploitant agricole. Les revenus générés facilitent la modernisation de 
l'exploitation. Comme noté dans l 'analyse AFOM, beaucoup de territoires situés en ZI 
peuvent bénéficier de leurs vastes étendues de faible densité : ainsi, l'acceptabilité sociétale 
des projets peut s'en trouver améliorer. 
Des résistances pouvant s'exprimer localement vis à vis de certains projets (éolien, 
méthanisation) nécessitent de conduire en amont des actions de sensibilisation auprès de 
la population de ces territoires. 
 

Les panneaux photovoltaïques en toiture 
 

Les toitures de bâtiments agricoles représentent un gisement potentiel important. 
L'autoconsommation peut constituer un gain important pour des filières disposant de 
surfaces importantes (bâtiments d'élevage, hangars à matériels) et de consommations 
électriques non négligeables ; et les panneaux photovoltaïques contribuent à financer le 
projet de bâtiment sur lequel ils sont prévus. 
 

Dans le département de l'Indre, 14 exploitants ont créé une SAS, de façon à porter les 
investissements et les coûts de raccordement ; au vu de la réussite de cette démarche 
volontariste, 68 nouveaux projets sont en cours de lancement. Néanmoins, dans les régions 
au nord de la Loire, la rentabilité des projets est de moins en moins élevée et la durée 
d'amortissement nécessaire de plus en plus longue (20 ans désormais). La régionalisation 
des appels d'offre pilotés par la Commission de régulation de l'énergie (CRE) permettrait 
d'adapter les tarifs et la durée des contrats aux spécificités des territoires. 
De plus, il serait souhaitable de rendre plus transparentes les décisions de rejet à un appel 
d'offres de la CRE. 
 
L'éolien 
 

Les terres agricoles représentent un gisement important pour une consommation de surface 
faible et pouvant être ciblée de façon à minimiser son impact sur les interventions agricoles. 
Mais l'importance des recours (sur 70 % des projets) génèrent des délais longs pour faire 
aboutir une opération (9 ans contre 4 en Allemagne). Pour accélérer le processus, un projet 
de décret est actuellement en préparation : il vise à supprimer le premier degré de juridiction 
des recours-le tribunal administratif-pour passer directement à la cour administrative 
d'appel. 

                                                

9 Etude de l’ADEME « Agriculture et énergies renouvelables » 
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En outre, il serait nécessaire d'encourager la participation financière des agriculteurs dans 
les projets, en créant des fonds de garantie. 
 

La méthanisation 
 

La méthanisation permet de faire évoluer les pratiques de fertilisation. 
 

Mais la faible couverture par le réseau et son coût élevé d'extension représentent un frein 
important au développement de la méthanisation. La mission propose d’étudier des 
possibilités de financement de son extension en mobilisant les taxes d'utilisation des 
réseaux. Il est aussi souhaitable de promouvoir l'utilisation des cultures intermédiaires à 
vocation énergétique, qui ont un fort potentiel de méthanisation. Le seuil de 15 % pour 
l'incorporation de cultures pourrait être maintenu au niveau de l'installation ; mais dans une 
approche collective entre plusieurs exploitations, ce taux pourrait être dépassé par 
exploitation. 
Enfin, la mise en place d'un fonds de garantie régional permettrait également de sécuriser 
en amont les projets. 

2.3.2.3. les entreprises de services 

Un nombre important d'exploitants en ZI réalisent par ailleurs des prestations de services. 
Il peut s'agir de travaux d''entreprises agricoles (en tant que ETA) pour le compte d'autres 
agriculteurs, qui ne disposent pas du temps et du matériel nécessaires. 
Il peut aussi s'agir de travaux pour le compte d'une collectivité, qui ne souhaite pas s'équiper 
en matériels spécifiques : déneigement des routes, élagage des haies. Néanmoins, la 
fédération nationale des entrepreneurs des territoires souhaite que les conditions 
réglementaires et statutaires de ces travaux pour tiers soient clarifiées. 
 

R2. Rendre plus transparentes les décisions de rejet à un appel d'offres de la 

commission de régulation de l’énergie. 

 
 

Conclusion 

Pour accroître la valeur ajoutée, une démarche de segmentation bien conduite est 
indispensable. 

Une réflexion globale est nécessaire tant pour garantir la cohérence des pistes envisagées 
la structuration puis la sécurisation des filières concernées. En effet, le risque est réel de 
voir les initiatives en ZI remises en cause par des démarches similaires-voire concurrentes-
dans des zones plus productives. En effet la plupart des nouvelles productions 
envisageables concernent des marchés de niche, qui peuvent être très facilement saturés. 

Il est donc nécessaire que ces productions et filières nouvelles soient 

-soit sectorisées au plan territorial (SIQO, marques), 

-soit encadrées par contractualisation. 
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3.  LES POLITIQUES PUBLIQUES PEUVENT S'AJUSTER DANS CERTAINES LIMITES 

3.1.  Une meilleure approche des aides de la PAC 

Les limites actuelles des aides découplées du premier pilier de la PAC 

La mission a entendu les difficultés ressenties dans les régions intermédiaires sur la 
faiblesse du niveau des droits à paiement de base. Au sein de de l'OTEX « grandes 
cultures » le niveau de ces aides à l'hectare dans les zones intermédiaires est parmi les 
plus faibles de France et particulièrement vis à vis des zones productives voisines (voir 
annexe 8). 

On peut estimer que les références de 1992 posent un problème d'équité. Néanmoins la 
France a fait le choix de ne pas remettre en cause ces références. La convergence initiée 
au plan national en 2014 aurait pu constituer une opportunité de rapprocher les DPB des 
zones intermédiaires de ceux des zones plus productives. De surcroît, les contraintes 
agronomiques et économiques des zones intermédiaires limitent les possibilités de 
diversification et d'intensification, à la différence des zones bénéficiant de DPB plus élevés. 

Enfin le redéploiement d'une partie des DPB au profit des 52 premiers hectares bénéficie 
moins aux zones intermédiaires qui ont fait le choix de l'agrandissement pour compenser la 
baisse des références des aides. 

La mission considère toutefois qu'une convergence totale améliorerait la compétitivité des 
« zones intermédiaires » sans qu'il soit nécessaire d'établir un zonage particulier. 

L'intérêt d'une utilisation opportune des aides du deuxième pilier (FEADER) 

La tentative d'une "MAE zone intermédiaire" très peu utilisée ne doit pas pour autant 
décourager les initiatives que la mission recommande de préparer pour la prochaine PAC. 

R3.Prévoir dans la mise en œuvre de la future PAC, le renforcement d’une réelle 

convergence interne des droits à paiement de base du 1er pilier et l’utilisation des 

crédits du second pilier pour accompagner l’adaptation des ZI. 

3.2.  Une adaptation des assurances subventionnées 

Les phénomènes climatiques impactent particulièrement les zones intermédiaires. 
L'assurance récolte est subventionnée par le FEADER à 65 %. 

Nombre d'agriculteurs pourtant victimes d'effets climatiques sensibles sur leurs rendements 
et leurs revenus, ne sont pas assurés. Un des arguments évoqués par les interlocuteurs de 
la mission est le non-retour sur investissement de ces assurances. Or, une assurance par 
définition n’a pas comme objet d’être "amortie", a fortiori sur quatre à cinq ans. 

Par ailleurs, la mission a été sensibilisée au fait que la succession de mauvaises années 
donnait une « référence » qui ne permettait pas un déclenchement effectif des assurances 
souscrites. La mission estime que la référence historique pour les zones intermédiaires 
pourrait être revue. 

Des revendications sur la non-application en France du règlement « Omnibus » qui permet 
l'abaissement de la franchise d'assurance et du seuil de perte ont également été rapportées. 
La mission recommande de rouvrir la discussion concernant l'application du règlement 
« Omnibus » ; elle observe cependant que l'élargissement de l'accès à l'assurance 
subventionnée induirait une forte augmentation des cotisations des exploitants. 
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La note de la DGPE du 29 septembre 2017 « Assurance multirisque climatique des récoltes; 
réponses aux questions fréquemment posées » ouvre quelques possibilités que la mission 
recommande d'étudier. Ainsi la possibilité est offerte de s'assurer avec un contrat « à 
l'exploitation » ou « par groupe de cultures ». De plus des garanties complémentaires 
peuvent être proposées aux agriculteurs, majorant le capital assuré, prévoyant 
l'indemnisation des pertes de qualité et abaissant la franchise à 25 %. Ces contrats 
bénéficient d'une subvention du FEADER de 45 %. 

 

R4. Appliquer les dispositions du règlement « Omnibus » permettant de diminuer les 

seuils de franchise et de sinistre. 

3.3.  Une fiscalité favorable aux « zones intermédiaires » 

La dotation pour aléa (DPA) a été mise en place sous diverses formes depuis plusieurs 
années. Un rapport conjoint de l'inspection générale des finances et du CGAAER (2017) 
recommandait la création d'une véritable dotation pour aléas simplifiée de ses principaux 
obstacles réglementaires pour constituer utilement une épargne de précaution disponible et 
défiscalisée. Ce développement de l'épargne de précaution pourrait être initié en 
contrepartie d'une suppression effective de la dotation pour investissement. La loi de 
finances 2019 reprend un dispositif de cette nature qui est particulièrement adapté à la 
problématique des « Z.I. » et qui doit être donc encouragé. 

3.4.  Directive Nitrates : des objectifs de rendement pénalisés par 
les récentes années marquées par une crise climatique 

La grande majorité des ZI sont classées en zones vulnérables au titre de la Directive 
nitrates. L'agriculteur doit donc raisonner sa fertilisation azotée à partir d'un objectif de 
rendement établi sur la base des rendements de trois des cinq dernières années 
(« moyenne olympique »). La succession de rendements bas liés aux événements 
climatiques provoque donc de facto une baisse de la référence de rendement pour prévoir 
la fertilisation de la campagne à venir. 
La mission suggère d'occulter dans le calcul de la moyenne olympique les années à crise 
climatique « reconnue ». 

3.5.  Directive cadre sur l'eau : des échéances de qualité difficiles 
à respecter pour les masses d'eau 

Les zones intermédiaires couvrent majoritairement des espaces aux sols très filtrants avec 
peu de matière organique et des cultures principalement annuelles ; le lessivage des 
éléments fertilisants et pesticides est donc plus fréquent que dans les zones aux sols 
profonds. 
 

Ainsi les obligations de résultats fixées par la DCE à l'échéance 2027 présentent encore 
plus de risques de ne pas être atteintes ; leur report devra faire l'objet d'une argumentation 
étayée auprès de la commission européenne, prenant en considération les difficultés 
d'exploitation en Z.I. 
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3.5.1.  Gestion quantitative de l'eau et irrigation 

Les sols pierreux et peu profonds des ZI disposent d'une réserve utile en eau limitée, bien 
inférieure à celle des sols profonds des zones productives. De plus, selon le Groupe 
d'experts intergouvernemental (GIEC) sur l'évolution du climat, le réchauffement climatique 
devrait réduire fortement les pluies estivales, sans pour autant modifier la pluviométrie sur 
l'année. 

Les évolutions suivantes (Bourgogne Franche-Comté, Centre Val-de-Loire) sont déjà 
perceptibles par les agriculteurs : 

- février, mars, mai plus secs et novembre plus humide ; 

- sécheresses estivales plus importantes et plus fréquentes. 

Mais l'impact réel du phénomène sur les cultures n'est pas encore établi avec certitude. 

3.5.2.  Accéder à l'eau devient une nécessité vitale pour les exploitations 

agricoles des ZI 

En grandes cultures, l'accès à l'eau permet de sécuriser la levée des cultures en sols 
superficiels, de diversifier vers des cultures à forte valeur ajoutée ou en circuits courts 
(maraîchage), de substituer les prélèvements estivaux en zones de tension quantitative. 
En élevage, l'accès à l'eau permet de sécuriser l'approvisionnement local en fourrage, et de 
diversifier les cultures pour l'alimentation du bétail. 

3.5.3.  Dans le cadre de la politique nationale d'adaptation au changement 

climatique, les chambres d'agriculture ont arrêté une stratégie articulée en 

3 axes 

- observer : progressivement, chaque CRA se dote d'un observatoire régional de 
l'agriculture et du changement climatique, qui a pour objectif de comprendre comment 
le changement climatique se manifeste et d'analyser ses impacts sur l’agriculture 
régionale. 

- sensibiliser : chaque CRA s'attache à réaliser des scénarios prospectifs à l'aide d'un 
outil de simulation Clima XXI. 

- adapter : à l'aide des acquis de la RDI, de nouvelles cultures sont testées, la sélection 
variétale réorientée et l'efficience de l'irrigation optimisée (outils d'aide à la décision, 
coefficients culturaux,). 

Mais, comme l'a montré le rapport CGAAER 16072 « eau, agriculture et changement 
climatique : statu quo ou anticipation ? », l'adaptation au changement climatique doit 
nécessairement s'envisager par la mobilisation de l'eau grâce au stockage hivernal. 

3.5.4.  Les dispositions nationales doivent prendre en compte la spécificité 

des ZI 

En région Centre Val de Loire, une cinquantaine de projets de faible capacité (moins de 
100 000 m3) sont émergents, en substitution ou/et création, en individuel ou collectif. 
L'instruction gouvernementale du 4 juin 2015 relative au financement des retenues de 
substitution par les agences de l'eau prévoit d'accompagner l'évolution de l'agriculture à la 
résorption des déficits quantitatifs ; le bassin versant doit être reconnu à enjeux et la retenue 
s'inscrire dans un projet de territoire, concernant tous les usages de l'eau, prenant en 
compte les enjeux de qualité des eaux et des milieux, avec un comité de pilotage étendu à 
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toutes les parties intéressées. 

3.5.5.  Un projet de territoire multi-usages pour l'eau impliquant tous les 

partenaires 

Dans le Loiret, un projet collectif, fédérant de nombreux projets individuels vise le retour à 
l'équilibre sur le territoire, en considérant tous les usages (eau potable, assainissement, 
industries, irrigation, pêche, usages récréatifs, …). Le comité de pilotage regroupe tous les 
partenaires (État et ses établissements publics, collectivités et les EP locaux, organisations 
professionnelles, associations, consommateurs, …) ; il valide l'état initial, les objectifs et les 
actions proposées ; ce projet de territoire est joint à la demande de financement pour 
création d'une retenue. 
 

Sur la base des conclusions de la cellule nationale d'expertise, le Premier Ministre vient de 
demander au Conseil national de l'eau d'élaborer des lignes directrices à l'attention des 
porteurs de projet (guide méthodologique pour évaluation économique et financière des 
projets et sur la gestion collective). 
 

R5. Favoriser l'émergence de projets pour un stockage de l'eau adaptés aux spécificités 

des territoires de ZI 
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4.  LES POLITIQUES PUBLIQUES D'ACCOMPAGNEMENT DES ZI DOIVENT 

S'ENRACINER ET SE DEVELOPPER SUR LES TERRITOIRES. 

4.1.  Changer de modèle pour l'agriculture en zones intermédiaires 

Le modèle actuel de l'agriculture n'est pour l'essentiel plus viable dans les ZI… 
 

Les constats de la mission rejoignent ceux de nombreux experts: le modèle de spécialisation 
en grandes cultures n'est pas viable à moyen terme sur des territoires peu productifs: les 
exploitations de ZI sont insuffisamment compétitives pour produire des « commodities » sur 
le marché mondial au regard de leurs coûts de production ; il leur faut passer d'une 
agriculture essentiellement tournée vers le marché mondial à une agriculture plus 
territorialisée, valorisant l'espace, la main d’œuvre, les débouchés locaux. 
 
… mais le consensus sur la nécessité de changer de modèle de production n'est pas 
encore établi. 
 
Beaucoup d'exploitants considèrent encore « qu'après les mauvaises années, de meilleures 
années viendront ». Au-delà des adaptations techniques indispensables mais non 
suffisantes, ce système doit évoluer au niveau de l'exploitant, et sur l'ensemble des maillons 
de la filière. Au niveau de l'exploitant, il s'agirait de diminuer les coûts de production, 
d'améliorer la productivité du travail, la qualité (matière protéique insuffisante, …), de 
promouvoir la diversité des productions et de rechercher des débouchés valorisants. 
Prenant mieux en compte les demandes sociétales, il convient désormais de répondre aux 
demandes du marché et de raisonner en flux « tirés » plutôt qu'en flux « poussés ». Les 
producteurs doivent se préoccuper non seulement de la production de leurs produits, mais 
aussi s'impliquer dans la vente de ceux-ci, que ce soit dans le cadre des circuits courts, de 
relations contractuelles équilibrées, dans l'approche coopérative, … 
Ils doivent aussi conduire leur exploitation d'une manière qui contribue à restaurer une 
richesse biologique des sols, une qualité des ressources en eau et une biodiversité 
ordinaire. Il en va de la durabilité des activités agricoles en ZI. Et il s'agit là aussi pour les 
chefs d'exploitations agricoles, à l'instar de tout responsable d'entreprise, d'assumer leur 
responsabilité sociale et environnementale. 
Pour réaliser cette transition, outre des compétences techniques, des qualités 
entrepreneuriales (gestion, pilotage de l’exploitation,) sont absolument nécessaires. Une 
meilleure prise en compte des signaux du marché et de la compétitivité des entreprises 
s’impose pour assurer la viabilité et la résilience économiques de ces exploitations. 
 
... et l'agriculture doit être un partenaire majeur de la dynamique territoriale 
 
Au-delà du marché, l’agriculture dans les ZI peut jouer un rôle social et environnemental. 
Comme mentionné plus haut, les ZI concernent avant tout des territoires ruraux 
essentiellement occupés par des terres agricoles et la forêt : ainsi, les activités agricoles et 
forestières couvrent la majorité de l'espace et sont parmi les principaux employeurs ; leur 
devenir est étroitement imbriqué avec celui de leurs territoires. 
Activité principale des zones intermédiaires, l’agriculture doit être positionnée comme une 
activité économique à part entière et non pas seulement une ressource pour d'autres 
activités (foncier, matières premières non transformée, paysages…). 
Ainsi le projet de l'agriculture doit contribuer aux stratégies territoriales et s'y intégrer 
harmonieusement. La mission trouve ainsi un intérêt exemplaire à la démarche de 
prospection engagée dans le Barrois (« Oser dans le Barrois »). 
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4.2.  Le partage de la gestion du FEADER dans les zones 
intermédiaires 

Le FEADER, comme « deuxième pilier » de la PAC, est le fonds structurel européen dédié 
à l’accompagnement des actions de développement rural. Ses modalités d’intervention ont 
été partiellement décentralisées en 2012, et les conditions de sa gestion future sont en 
débat entre l’État et les régions. 
 

La mission estime en tout état de cause que les actions accompagnant les ZI doivent être 
le plus régionalisées possibles pour prendre en compte les réalités particulières à chaque 
territoire, et engager le plus possible les acteurs de terrain. 

4.2.1.  L’État garant du cadre communautaire et de la cohérence nationale 

L’État et les collectivités territoriales partagent les politiques visant à développer la cohésion 
nationale et l'aménagement des territoires. Outre, la réduction de la fracture numérique et 
l'amélioration des réseaux, la structuration des territoires ruraux porte sur la consolidation 
des villes petites et moyennes, la requalification de leur centre-ville, l'aménagement des 
cœurs de bourg, les zones de revitalisation rurale, pour maintenir un équilibre des territoires, 
indispensable à la cohésion nationale. 
 

Les contrats de plan État-Région financent conjointement les investissements en matière 
d’infrastructures et de développement économique. 
 

Dans ce cadre, à titre d'exemple, les contrats de ruralité mobilisent les atouts des territoires 
fragiles ou avec handicaps. Cette démarche de contractualisation coordonne les moyens 
financiers et prévoit les actions à mener. Elle combine des engagements nationaux et une 
mise en œuvre locale. Les contrats sont conclus entre l’État et les présidents de pôle 
d’équilibre territorial et rural (PETR) ou d'EPCI. De même l’État peut engager le secteur 
agricole à bénéficier davantage de la garantie proposée par la BPI. 
 

Le 2ème pilier de la PAC engage l'agriculture dans les politiques de développement rural. 
L'espace rural est pris en compte comme un patrimoine qu’il faut gérer et préserver. Le 
second pilier est un outil d'investissement pluriannuel, plus adapté que le 1er pilier aux 
réalités locales de chaque État membre, notamment pour soutenir les projets à long terme. 
 

Plusieurs mesures récentes ont donné de nouvelles compétences aux régions 
 

La loi de décembre 2010, portant réforme des collectivités locales puis la loi d'août 2015 
portant nouvelle organisation du territoire de la République ont fait évoluer la carte et les 
compétences des collectivités locales : fortement regroupées, les régions et les 
intercommunalités (EPCI) détiennent désormais l'essentiel de la compétence économique. 
 

Le schéma régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation 
(SRDEII) en fixe les grandes orientations stratégiques ; il doit faire l'objet d'une concertation 
avec les collectivités territoriales, leurs groupements et les chambres consulaires. 
Le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 
(SRADDET) fixe les objectifs de moyen et long termes en matière d'équilibre et d'égalité 
des territoires, d'implantation des différentes infrastructures d'intérêt régional, parmi 
lesquelles le désenclavement des territoires ruraux, la gestion économe de l'espace, la 
maîtrise et la valorisation de l'énergie, la lutte contre le changement climatique, la protection 
et de restauration de la biodiversité. 
 

Par l'acte 3 de décentralisation, la Région est désormais autorité de gestion des fonds 
structurels européens et a une responsabilité particulière sur le développement rural à 
travers le deuxième pilier de la PAC (FEADER). 
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4.2.2.  La région « autorité de gestion » des fonds structurels-FEADER 

Dans le cadre de la régionalisation, les montants alloués et les conditions générales, fixées 
dans le cadre stratégique national, sont définis en concertation avec les Régions. Celles-ci 
élaborent leur plan de développement rural (PDR) validé par la Commission Européenne. 
 

La mise en place du second pilier de la PAC est fortement contrainte par le cadre national 
stratégique pour certaines actions (DJA, ICHN, MAEC système…). D'autres actions sont 
moins soumises à un cadre de règles nationales. C'est le cas pour le partenariat européen 
pour l'innovation (PEI) qui relève de la compétence des régions et aussi pour le plan de 
compétitivité et d'adaptation des exploitations agricoles (PCAEA). 
 

Le PCAEA, permet de financer les investissements, avec une orientation forte imposée en 
faveur de l’élevage. Les Conseils régionaux ont fixé des plafonds d’investissement éligible, 
des taux de subvention et prévu des majorations pour certaines actions prioritaires 
(installation de jeunes agriculteurs, zones défavorisées, GIEE, …). L’ordre de priorité est 
enfin fixé par les commissions régionales d’examen des dossiers (« scoring »). 
 

A la connaissance de la mission, aucune priorité, majoration, n'a été retenue au bénéfice 
des exploitations situées dans une zone pouvant être considérée comme intermédiaire. 
 

On constate depuis le renforcement des compétences régionales, un affaiblissement des 
relations entre régions voisines, notamment celles appartenant à un même bassin de 
production. Pour prendre en compte les spécificités des exploitations des « ZI » dans les 
orientations régionales, la mission recommande qu'une concertation puisse être conduite 
entre régions. 

4.3.  De nombreux acteurs publics et privés interviennent 
également 

4.3.1.  Les porteurs et animateurs de projets 

4.3.1.1. Modalités de mise en œuvre de l'action territoriale 

Dans les ZI, l'efficacité de l'action territoriale est plus qu'ailleurs essentielle. 
 

Il s'agit de trouver les « bons » leviers pour amener les acteurs de territoires, à s'organiser, 
à se regrouper et à développer des projets collectifs. Plusieurs conditions sont requises pour 
contribuer au succès de ces entreprises : émergence de leaders, projet partagé associant 
tous les acteurs territoriaux, capacité d'ingénierie et présence de "médiateurs territoriaux", 
identification d'un correspondant au Conseil régional, qui portera politiquement le projet. 
 

Avec la définition des nouveaux périmètres très larges des régions, les Conseils régionaux 
ont besoin d'interlocuteurs de proximité. Pour exercer leurs nouvelles compétences et 
responsabilités, les territoires doivent activer leurs ressources 
 

4.3.1.2. Appui à l'émergence et l'élaboration de projets territoriaux 

La conception d'un projet est une démarche d'ampleur qui requiert ingénierie et méthode et 
qui doit pouvoir bénéficier de multiples éclairages thématiques. La collectivité maître 
d'ouvrage sera sans doute encline à rechercher l'appui d'un organisme extérieur au 
territoire. Plusieurs sont susceptibles d'assurer un appui au maître d'ouvrage en vue de la 
conception du projet, de son pilotage, ou plus simplement, pour apporter des contributions 
ponctuelles. 
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 Les chambres d'agriculture les associations et les organisations 
professionnelles agricoles 

Parmi les institutions publiques, les réseaux des chambres consulaires, d'agriculture en 
particulier, sont détenteurs d'expertise et de capacités d'appui à la conception de projets 
territoriaux. Au niveau national, l'APCA a fait part à la mission de sa priorité pour investir 
dans le développement territorial et notamment les ZI. Il s'agit alors de "remettre l'agriculteur 
au centre du projet". Dans les départements et les régions, les chambres d’agriculture avec 
les organisations professionnelles agricoles apportent le conseil stratégique aux groupes 
d'agriculteurs. Elles encouragent et développent avec les centres de gestion et les 
établissements financiers les audit "360°" des exploitations en difficulté. 
 

Dans les secteurs professionnels et associatifs, les organisations se mobilisent avec les 
chambres pour repérer et animer sur le terrain, communes, cantons, les initiatives. Ils 
apportent leur savoir-faire et leur disponibilité pour faire émerger et construire les projets de 
changement de pratiques ou de diversification. 
 
 

 Les instituts techniques agricoles 

Les instituts techniques agricoles sont proches de par leur gouvernance et leur financement 
des organisations professionnelles agricoles. Ils travaillent en étroite concertation sur le 
terrain avec les chambres d'agriculture. Ils apportent aux projets que développent les 
chambres leurs expertises techniques et leurs connaissances pointues des réalités 
agronomiques et zoologiques de terrain. 
 

L’institut de l'élevage (IDELE) conduit ainsi dans les territoires des expérimentations liées 
aux diversifications de conduite d'élevage et d'alimentation. Il s’intéresse en particulier aux 
possibilités particulières offertes par le développement de l'élevage ovin dans des territoires 
extensifs et peu productifs. L'IDELE n'est sans doute pas assez décentralisé pour se saisir 
des travaux à conduire selon les besoins des territoires. 
 

L'institut technique de l'aviculture (ITAVI) subit la même critique d’une trop grande 
centralisation des études. Néanmoins, son rôle d’appui au développement de l'aviculture 
dans les ZI est essentiel et a contribué à un fort développement de ces filières 
particulièrement adaptées aux caractéristiques de disponibilité de sols et de main d’œuvre 
des ZI. 
 

Deux instituts techniques interviennent dans le secteur des grandes cultures : ARVALIS et 
TERRE INNOVIA. Ces deux instituts travaillent de manière concertée et conduisent des 
programmes communs sur les ZI en collaboration avec les chambres et les collectivités 
territoriales. lls expérimentent en grandeur réelle par exemple les possibilités que peuvent 
apporter l'évolution des techniques et la diversification des modalités de pratiques 
culturales. Ils construisent des solutions alternatives adaptées aux particularités 
agronomiques des ZI. 
 

 Les organisations de filières 

L'organisation de la concertation des différents acteurs au sein des filières est 
particulièrement nécessaire dans les ZI. Les difficultés de mise en marché (éloignement des 
centres de consommation, logistique...) Les coopératives apportent leurs nécessaires 
contributions dans le développement des relations de filière par rapport au marché, 
particulièrement dans le secteur des grandes cultures. 
Dans le domaine de l'élevage les interprofessions ont un rôle important à jouer sur le 
développement des produits avec des cahiers de charges et des circuits de distribution 
courts, ainsi que des produits identifiés et de proximité (SIQO). La reconnaissance des 
interprofessions régionales pour un produit (modification de l'article L622-2 du code rural) 
mériterait d'être étudiée. 
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 Les centres de recherche ou d'enseignement supérieur 

Enfin, il peut être fait appel aux centres de recherche ou d'enseignement supérieur 
(Universités, écoles d’agronomie, ...). 
 

IRSTEA peut fournir des outils et des méthodes pour accompagner les acteurs du territoire 
dans la gestion de l’eau, des forêts, des risques naturels, de l’agriculture et globalement de 
la qualité environnementale. L'institut apporte des éclairages par le biais d'études utiles aux 
acteurs des ZI : freins et leviers à la diversification des cultures ; concertation en amont des 
programmes sur l'environnement etc.), ou qui peuvent faire l'objet de commandes. 
 

L’Université de Tours dispose d'une spécialisation sur les zones intermédiaires. De même, 
celle de Lorraine dispose d'un centre de recherche en géographie dont un axe de travail 
porte sur les questions de développement et d'attractivité des territoires. Elle propose un 
master « transition, reconversion, aménagement et développement des territoires ». 
AgroSup Dijon accueille une chaire « agricultures en zones intermédiaires : dynamiques de 
changement et conditions de résilience ». 
 

L’école nationale supérieure de formation de l'enseignement agricole de Toulouse-Auzeville 
est partie prenante du laboratoire « Interdisciplinaire, Solidarités - Équipe Dynamiques 
Rurales ». Ses activités de recherche portent sur les transformations agricoles et rurales en 
vue d'un développement durable (stratégies entrepreneuriales et performance globale, 
systèmes agroalimentaires territorialisés, gouvernance territoriale, évolution contemporaine 
des espaces ruraux, dynamiques spatiales des sociétés rurales et formes de territorialité). 

4.3.2.  Les « médiateurs territoriaux » 

De nombreux interlocuteurs nous ont souligné l'importance de l'action de "médiateurs 
territoriaux" qui vont au-delà d'un simple rôle d'animateurs de territoires. Ces médiateurs 
doivent disposer de multiples compétences (« couteaux suisses »), notamment en matière 
d'ingénierie de projets et « d’ensemblier ». L’action de ces managers de territoires n’est pas 
prise en compte dans l’élaboration et le suivi des projets. Compte tenu du besoin identifié 
d'animation de projets collaboratifs, notamment pour le développement de la 
contractualisation territoriale, la future Agence Nationale de Cohésion des Territoires devrait, 
dans ces zones, faciliter l'accès à l'ingénierie de montage des projets, en encourageant la 
mobilisation de ces médiateurs territoriaux. 
 

4.4.  Les actions d'initiative territoriale 

Mise en place d'un outil de capitalisation et valorisation d’initiatives 
Dans des espaces interdépendants, où la recherche de complémentarités doit l’emporter 
sur les logiques de concurrence, la coopération revêt un rôle essentiel : un outil de 
capitalisation et valorisation d’initiatives- au niveau régional -doit permettre d'échanger et 
d'évaluer les initiatives afin de faciliter les transferts de méthodes. Il permettrait de faire vivre 
un réseau d'acteurs sur le développement des territoires. Le FEADER pourrait financer cette 
approche au titre de la mesure dédiée à l’assistance technique du PDR. 
 

Au-delà de la mobilisation des autres acteurs, il serait opportun d’inciter les agriculteurs 
locaux à participer activement aux réflexions transversales des « territoires de projet » 
(intercommunalités, pays, parcs naturels, territoires Leader, bassins de vie, SCOT, etc.). 
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Les programmes alimentaires territoriaux (PAT): une nouvelle opportunité ? 
Instaurés par la loi d'avenir de l'agriculture et de la forêt (LAAF) du 13 octobre 2014, les PAT 
visent à faire se correspondre la politique de l'alimentation et la politique agricole, et à 
répondre à l’enjeu d’ancrage territorial de l’alimentation sous une triple dimension : 
économique, environnementale et sociale. Cette approche innovante et globale permet de 
réunir les partenaires autour de l’élaboration d’un projet local. Le PAT constitue une 
opportunité pour les services du ministère de l'agriculture de s'inscrire dans une approche 
territoriale transversale, en partenariat avec les collectivités territoriales. Dans cette même 
démarche d'alimentation localisée, outre les PAT, les collectivités, disposant désormais d'un 
support législatif (loi EGAlim), s'engagent à privilégier dans les appels d'offres publics la 
production locale dans la restauration collective (RHD, cantines, hôpitaux, …). 
 

Les Parcs naturels régionaux (PNR) 
Sur la zone de la MAEC-ZI, on trouve les PNR existants de Lorraine, Vosges du Nord, Ballon 
des Vosges, Morvan, Marais Poitevin, Brenne, Loire Anjou et le projet du Gâtinais. 
Les « parcs naturels régionaux » renforcent le lien entre consommateurs et producteurs, le 
lien entre territoires urbains et ruraux et facilitent la diversification des activités vers la 
transformation et la commercialisation. 
 

A titre d'exemple, différentes mesures peuvent être étudiées : territoires à énergie positive, 
contrats de ruralité, maintien des petits ateliers artisanaux- abattoir à la ferme, PIGA, Life, 
approche LEADER, Interreg- fonds UE mais aussi, les PAT. 
 

Le futur parc national des forêts de Champagne et Bourgogne 
Il devrait voir le jour en 2019 ; il sera le onzième parc national français et le premier consacré 
aux forêts. Le périmètre du parc compte aujourd'hui 28 000 habitants et 7 000 entreprises. 
Avec ce projet, le territoire espère promouvoir le développement économique et accroître la 
fréquentation touristique (de 20 000 à 100 000 visiteurs par an). La charte, « projet de 
territoire » tente de trouver un équilibre entre des intérêts contradictoires, économiques et 
environnementaux, mais attire des critiques ; certains défenseurs de l'environnement 
dénoncent ainsi le maintien en cœur de parc de l'exploitation agricole, forestière ainsi que 
de la chasse. 
 

Le contrat de transition écologique (CTE) 
Pour accompagner la mise en œuvre, au niveau local du « plan climat national » dont s'est 
doté la France, une démarche innovante est proposée par le MTES : le « contrat de 
transition écologique » associe les collectivités locales et les entreprises d'un territoire, avec 
pour objectif d'engager une conversion du tissu économique local autour de projets durables 
et concrets (cf. annexe 6 un exemple de CTE en Haute-Côte d'Or). 
 

Les agences de l'eau 
Des partenariats solides ont été noués entre les chambres d’agriculture, les régions, la 
DRAAF et les Agences de l’eau qui travaillent de concert dans le cadre d’une plate-forme 
régionale (par exemple en Grand Est) à la définition de priorités d’intervention. Des plans 
territoriaux sont élaborés, impliquant les collectivités, définissant sur des territoires ciblés, 
des systèmes de production agricole viables économiquement, qui garantissent une qualité 
durable de la ressource en eau. Ces aides de l'agence de l'eau constituent une « boîte à 
outils », permettant à la fois de modifier les pratiques agricoles et les assolements et de 
maintenir, voire d’accroître les surfaces en herbe, ainsi que les surfaces en agriculture 
biologique ou en culture bas intrants, dans les zones à enjeu eau. 
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Le projet de convention entre l'Assemblée des communautés de France (ADCF) et 
l'APCA 
En attendant la signature d'une convention nationale, des conventions locales (chambre 
d'agriculture/EPCI) pourraient porter sur l'élaboration d'un diagnostic partagé, notamment 
sur le foncier, le renouvellement des générations, l'alimentation de proximité, la qualité de 
l'eau et de l'air, la production d'énergie- et les « conflits d'usages ». 
 

4.5.  Construire des politiques articulant filières et territoires 

De nombreux acteurs interviennent dans les politiques de développement territoriales, et 
leurs relations sont complexes. On constate des difficultés d'articulation et de pilotage entre 
les différentes politiques mais aussi entre les structures, qui travaillent en silos : il y a 
notamment une nécessité d'assurer une articulation cohérente entre l'approche « filières » 
et l'approche territoriale. 
 

La mission recommande d'élaborer une stratégie régionale concertée par les acteurs 
économiques, les organisations professionnelles, les pouvoirs publics régionaux (Conseil 
régional, État en région), mais aussi les consommateurs et la société civile; dans cette 
configuration, le rôle des interprofessions régionales serait renforcé. 
 

4.6.  Mettre le grand plan d'investissement au service des projets 
conduits par les régions pour les adaptations nécessaires 

Même s'il n'est pas spécifiquement ciblé vers les ZI, le volet agricole du Grand Plan 
d’Investissement (GPI)10, adopté à la suite des Etats Généraux de l'Alimentation (EGA), et 
structuré autour de 3 axes ( amont /aval/innovation et filières)  offre des opportunités pour 
financer la nécessaire remise en cause  du modèle actuel et non sa simple optimisation. 

Parmi les outils disponibles, certains visent à soutenir un porteur de projet ayant l'objectif 
de réaliser des investissements transformants à son échelle, même si la stratégie associée 
à son projet implique des partenariats (contractualisation par exemple). Il s'agit notamment 
d'aides aux investissements dans les entreprises agricoles (subventions -PCAE11, 
méthanisation12- fonds de garantie, prêts) et agroalimentaires (subventions, prêts, fonds 
propres) mais aussi les aides à la conversion à l'agriculture biologique ou les mesures agro-
environnementales (MAEC)13. 

En outre, au-delà des dispositifs d’aides d'ores-et-déjà mobilisables (crédits du MAA, des 
conseils régionaux, crédits FEADER, …), plusieurs outils visent à soutenir l’innovation et la 
structuration des filières : l’appel à projet « Agriculture et Agroalimentaire de demain » 
(programme des investissements d'avenir), porté par FAM, l’appel à manifestation 
d’intérêt/appel à projet «Territoires d’Innovation de Grande Ambition» (TIGA) porté par la 
Caisse des Dépôts et Consignation, les démonstrateurs de la transition écologique et 
énergétique portés par l’ADEME, les appels à projets de recherche appliquée et d’innovation 
du CASDAR, le fonds Avenir Bio porté par l’AgenceBio. (Appel à projet GPI en annexe 12). 

R6.Privilégier la mise en œuvre du GPI dans les ZI pour déclencher les changements de 

pratiques des exploitations, leur valorisation par l'aval et promouvoir l'innovation, 

engageant ainsi des scénarios de rupture 
 
 

 

                                                
10http://agriculture.gouv.fr/gpi 
11Plan pour la compétitivité et l'adaptation des exploitations agricoles, financé par le FEADER 
12Géré par la BPI 
13Mesures financées par le FEADER 
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4.7.  Propositions pour le second pilier de la future PAC 

Le développement de projets de territoires discutés au niveau régional, est nécessaire pour 
déterminer pour l’avenir les moyens à mettre en œuvre pour accompagner l’évolution 
inéluctable du modèle d’agriculture qui caractérise les ZI. Les évolutions en question doivent 
être évaluées en fonction des caractéristiques, des contraintes et de l’environnement socio-
économique propres à chaque territoire et à chaque filière. 
 

Pour assister la construction de ces projets et en assurer le soutien financier, les 
mécanismes d’aides « surfaciques » de la PAC, même revisités, seront insuffisants. C’est 
davantage sur des contrats de filière ou sur des actions de développement rural qu’il faut 
compter s’appuyer pour une politique d’aide aux ZI. 
 

Le deuxième pilier de la PAC, tel qu’il existe, semble l’outil public le plus approprié pour 
financer des actions innovantes de transformation du modèle existant. Pour l’avenir, la 
détermination d’objectifs sociaux et territoriaux devrait être une priorité affichée. Les 
premiers projets de la Commission mettent d’ailleurs en avant l'objectif principalement social 
des aides directes et le soutien des petits producteurs. 
Il est nécessaire d'instaurer une concertation préalable permettant de définir les orientations 
du plan stratégique national, avec l'objectif de faire converger et de rechercher la cohérence 
entre les politiques de l'État et celles des régions et s'assurer d'une bonne articulation entre 
politiques de filières et territoriales. 
 

La prochaine PAC n'entrera sans doute pas en vigueur dans les deux années qui viennent. 
Toutefois la mission estime que ce délai doit être mis à profit pour préparer dans chaque 
région le plan d'actions, qui permettra le développement souhaitable pour les ZI. 
 

L'enveloppe globale du budget européen est loin d’être arrêté, et sa répartition également. 
La Commission et de nombreux États membres plaident pour un renforcement du second 
pilier au détriment du premier. C'est le deuxième pilier avec les crédits FEADER destiné au 
développement rural et à l'aménagement des territoires qui est le plus adapté à 
accompagner la transformation des zones intermédiaires. Pour cela, il faudra élaborer une 
stratégie et retenir des priorités structurantes. 
 

L'approche proposée par la Commission pour la nouvelle PAC prévoit plus de subsidiarité 
pour répondre aux attentes nationales, en cohérence avec les besoins des régions rurales. 
Par ailleurs, la Commission annonce son intention de permettre une plus grande 
mobilisation des autres ressources financières (fonds structurels (FSE, FEDER, ...), 
recherche, …), au bénéfice des territoires ruraux. La Commission a ainsi prévu l'élaboration 
d'un plan stratégique par l'État membre quelle devra approuver préalablement à sa mise en 
œuvre, en vérifiant qu'il répond bien à ses objectifs et à ses grandes orientations. La 
cohérence entre les différentes politiques publiques sera également appréciée lors de 
l'examen de ce plan stratégique. 
 

Les aides européennes du second pilier inscrites au FEADER n'ont pas bonne presse 
auprès de nombreux agriculteurs. La complexité de leur définition, l'incertitude sur les 
modalités de mise en œuvre, la réglementation "évolutive" des dispositifs, l'insuffisance des 
enveloppes disponibles après les prélèvements pour des dépenses structurelles (ICHN, Bio, 
JA...), l'inégalité d'intérêt porté par les élus régionaux pour les questions strictement 
agricoles, ne plaident pas pour la promotion de ces aides. Enfin la connotation plus "sociale" 
et surtout la nécessité de prendre des engagements contractuels pluriannuels, notamment 
sur les conduites de culture ne conviennent pas à de nombreux agriculteurs. Ces derniers 
préfèrent en général des aides plus "automatiques" renouvelables et générales et ont pris 
l'habitude de considérer les aides PAC comme une garantie de revenu minimal. 
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La mission considère que pour faciliter la définition de la stratégie nationale demandée par 
la Commission, les régions devraient d'ores et déjà s'engager dans une démarche intégrant 
la problématique des ZI ; ces initiatives régionales devront associer l'ensemble des 
partenaires régionaux. 
 

Les organisations agricoles, les chambres d'agriculture avec les différents acteurs 
régionaux, sont invités à préparer un projet agricole et rural pour chaque territoire particulier, 
notamment les ZI ; ceux-ci s'appuieront sur les spécificités agronomiques et économiques, 
ainsi que sur l'intérêt pour l'aménagement des territoires ruraux concernés. 
 

La mission considère nécessaire d'élaborer une stratégie régionale concertée par les 
acteurs économiques, les organisations professionnelles, les pouvoirs publics régionaux 
(Conseil régional, État en région), mais aussi les consommateurs et la société civile. 
 

Cette approche contractuelle territoriale, fondée sur des diagnostics territoriaux partagés, 
promouvant le dialogue entre les différents acteurs concernés par le même périmètre 
géographique, mais à des titres divers, par sa dimension d'intégration, est censée 
développer la cohérence et l'efficience des actions publiques mises en œuvre. 

R7.Organiser dans le cadre de la future PAC, sous la responsabilité des Régions, la 

concertation avec les territoires pour assurer la cohérence des politiques de l’État et 

des Régions ainsi que l’articulation des stratégies des filières et des territoires. 
 
 
 

4.8.  Les apports du terrain à la mission 

Comme elle s’y était engagée, la mission a présenté les premières conclusions de ses 
travaux dans des réunions régionales organisées par les DRAAF. 

Ces réunions se sont tenues le 10 décembre 2018 à Orléans, le 11 décembre à Dijon, le 17 
décembre à Toulouse, le 18 décembre à Nancy. 

Le projet de rapport avait été envoyé aux interlocuteurs des réunions. 

Le tableau ci-après reprend les principales observations faites à l’occasion de ces réunions 
qui ont permis des échanges riches sur les orientations retenues par la mission et ses pistes 
de propositions. 
 
 
 

Région Centre Val de Loire 

Thème Problèmes évoqués Avis de la mission 

Gestion quantitative 
de l’eau 

Besoin de stockage pour allonger les rotations et 
diversifier les cultures, prendre en compte le changement 
climatique 
Délai de réalisation des projets trop long 
Irrigation très utile pour développer la luzerne 

Rapport CGAAER N° 
16072 (eau, agriculture et 
changement climatique)  
Recommandation 5 

Energie Solaire :Projets photovoltaique au sol en forte 
augmentation 

Recommandation 2 

Diagnostic conseil Conseil global des exploitations nécéssaire mais manque 
de volontaires 

Recommandation 1 

Siqo Opportunité insuffisamment utilisée A travailler sur certaines 
filières 

Recherche expé Pas de centre de recherche dans la région mais des 
démarches lancées pour répérer les réussites 

Renforcer la coordination 
entre les centres de 
recherche et les chambres 
d’agriculture 

Logistique fret Forte demande d’améliorer le fret vers la facade atlantique 
pour exporter 

Donner suite aux études 
engagées par le CESER  
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Contractualisation 
filière 

Développement de la filière volaille à saisir pour la région 
 
Organiser la filière élevage au niveau régional 

Structuration de la filière 
avec les abattoirs, l’aval 
Régionaliser l’interpro ? 

Médiation  Développer les interfaces 
de médiation en amont 

Installations 
classées 

Les réponses aux  projets d’installation prennent 
beaucoup de temps 

Evolution en cours de la 
législation 

Filière lait Les transformateurs sont à « l’ouest » 
 

 

PAC P1 et P2 Complexité administrative et retards de paiement MAE. 
Demande de convergence interne sur P1 pour la future 
PAC 

Recommandation 3 

 
 
 

Région Occitanie 

Thème Problèmes évoqués Avis de la mission 

Gestion quantitative de 
l’eau 

Enjeu essentiel pour l’agriculture de la région. 
Rapport du CGAAER présenté en session CRA 
Possibilités énormes de stockage pour différents 
usages 

Rapport CGAAER N° 
16072 (eau, agriculture et 
changement climatique)  
Recommandation 5 

Energie Projet de coopératives d’éoliennes porté par des 
viticulteurs audois 

Recommandation 6 

Diagnostic conseil Nécessite d’accompagner les exploitations agricoles Recommandation 1 

SIQO Opportunité insuffisamment utilisée A travailler sur certaines 
filières 

Recherche 
expérimentation 

Accompagner les équipements spécifiques 
(technologie embarquée, radars,..) pour développer 
l’agriculture de précision 

 Recommandation 6 

Logistique fret Installations de stockage à moderniser pour 
segmenter les débouchés de blé dur notamment. 

 

Acceptabiité sociale Pression de plus en plus vive des riverains en réaction 
aux interventions culturales 

Développer les interfaces 
de médiation en amont 

Assurances Assurances récoltes à rendre plus attractives Recommandation 4 

PAC P1 et P2 Rendre la PAC plus structurante 
Aller vers la convergence interne en totalité sur le P1 

Recommandation 3 

 
 
 

Région Bourgogne Franche Comté 

Thèmes Problèmes évoqués Avis de la mission 

Gestion quantitative 
de l’eau 

Nécéssite d’une dynamique positive portée par l’état avec 
l’administration locale et les collectivités locales pour 
vaincre les oppositions locales 

Rapport CGAAER  N° 
16072 (eau, agriculture et 
changement climatique)  
Recommandation 5 

Energie Solaire : besoin de hangars d’élevage avec toiture solaire, 
intérêt pour le photovoltaique au sol avec patûrage des 
moutons ; méthanisation : projet avancés en grande 
culture avec la valorisation des inter-cultures (vigilance 
sur les taux de MO) ; 
Garantir les raccordements réseau 

Recommandation 6 
 
 
 
 
 

SIQO Opportunité insuffisamment utilisée A Travailler sur certaines 
filières 

Assurances Abaisser la franchise à 20% et augmenter le taux à 70% 
Revoir la moyenne olympique et appliquer le règlement 
omnibus 

Recommandation 4 

Solidarité animal 
végétal 

Mieux structurer la filière élevage au niveau régional 
 

Régionaliser 
l’interprofession ? 
 

PAC P1 et P2 Prévoir la convergence interne du P1 Recommandation 3 
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Région Grand Est 

Thèmes Problèmes évoqués Avis de la mission 

Gestion quantiative 
de l’eau 

Essentiel pour sécuriser la production Rapport CGAAER N° 
16072 (eau, agriculture et 
changement climatique)  
Recommandation 5 

Energie Le potentiel est à développer 
Eviter la concurrence avec les filières agricoles 

Recommandation 2 

Organisation du 
travail 

Temps disponible limité pour les travaux culturaux entre 
récolte et semis 

Cf partie titre 2 du présent 
rapport 

Diagnostic conseil Rappel du rapport CGAAER sur l’avenir des systèmes de 
polyculture élevage 

Recommandation 1 

Recherche 
expérimentation 

Exemple du projet  : Oser en Barrois  annexe 11 

Contractualisation 
filières 

Articulation des projets de filière et de territoire Recommandation 7 

Solidarité animal-
végétal 

Développer les synergies territoriales céréaliers-éleveurs 
(paille, fumier, cultures fourragères…) 
Montrer l’intérêt de la polyculture élevage 

annexe 12 
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Conclusion 

 

La mission n’a pas déterminé de zone géographique délimitant les ZI. 

Elle a toutefois observé que plusieurs territoires connaissent des difficultés structurelles 

communes. Pour faire face à ces difficultés, des modifications profondes de conduite des 

pratiques agricoles et des systèmes d'exploitation sont indispensables. Ces évolutions 

doivent être accompagnées de soutiens par des investissements dans l’innovation et par 

l’appui  du conseil individuel et collectif. 

Les moyens publics disponibles sont notamment le deuxième pilier de la PAC et le GPI, qui 

peuvent être sollicités pour apporter les moyens nécessaires aux mutations des pratiques 

et des systèmes dans le cadre de politiques décidées au niveau régional, en fonction des 

choix et des projets portés par le terrain. 
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Annexe 1 :   Lettre de mission 
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Annexe 2 :   Note de cadrage 

 

1. La lettre de commande du 9 avril 2018, sollicite le CGAAER pour "une mission sur les 
systèmes de production des zones intermédiaires et leurs modèles économiques". La 
mission est mandatée pour "analyser les caractéristiques des exploitations et leurs 
systèmes de production afin d'en faire un état des lieux qui permette de mesurer leurs forces 
, faiblesse et menaces. La mission analysera (...) les contraintes structurelles auxquelles 
elles font face et identifiera les actions envisageables pour une amélioration structurelle 
et durable de leurs performances économiques, sociales, environnementales et sanitaires. 
(...) La mission établira (...) un diagnostic et fera des propositions de leviers et de 
mesures d'accompagnement de la transition qui devront impliquer l'ensemble des 
acteurs" 

 

2. La mission devrait définir dans un premier temps le champ de son analyse. Pour ce faire, 
la mission ne se limitera à aucune cartographie pré-existante, même s'il existe déja 
différentes délimitations conventionnelles ou administratives.  

 

Ainsi en particulier, elle ne prendra pas comme une des données de son périmètre d'étude 
les zones défavorisées simples qui ont perdu leur référence. Pour autant la mission 
n'ignorera pas la situation de fait de ces ex-zones défavorisées dont les territoires se 
recoupent dans certains cas. Elle suivra pour ce faire les travaux des services, notamment 
territoriaux du Ministère qui travaillent à la recherche de mesures d'accompagnement des 
territoires sortant du zonage défavorisé. La "petite région agricole" semble dans une 
première approche pouvoir dans de nombreux cas être une référence utile pour l'activité 
agricole- maille communale pour les territoires et départementale pour les données 
économiques.  

 

Le champ d'investigation devrait en définitive être ouvert, large et sans nécessaire continuité 
territoriale. Cela doit permettre de circonscrire des revendications d'extension ou de droits 
liés.  

 

3. La mission s'attachera plutôt à définir les caractéristiques que l'on peut lister et qui sont 
communes à ce qu'on appelle "les zones intermédiaires", sans en avoir de définition précise. 
Elle prendra en considération des caractéristiques non agricoles tenant à l'économie, à la 
sociologie, aux infrastructures, au patrimoine environnemental,... des territoires concernés. 

 

Ainsi, les structures, l'environnement économique local, la démographie, les moyens de 
communication, la diversification des activités, les systèmes d'aides, et bien entendu 
l'efficacité du chef d'entreprise, sont déterminants pour la résilience de ces régions 
désavantagées par de multiples facteurs. S'ajoutent à ces facteurs propres les effets du 
réchauffement climatique et des crises conjoncturelles et de marché.  

 

Les pouvoirs publics et les acteurs économiques -notamment la profession agricole-, 
s'intéressent plus intensément aujourd'hui aux zones intermédiaires, parceque leur situation 
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est critique et recouvre des problématiques suffisamment homogènes pour justifier une 
analyse et proposer des modèles adaptés de transformation.  

 

En définitive la mission part du pré-supposé que les zones intermédiaires sont pénalisées 
par de nombreux facteurs, pas seulement agricoles, de façon inégale et en recouvrant 
une mosaïque de situations. 

 

3.1. La liste des caractéristiques des "zones intermédiaires" devrait donc être dressée de 
manière la plus exhaustive possible en tenant notamment compte des critères suivants:  

 

 critères géographiques: nature des sols et du climat;  

 critères agronomiques : pratiques culturales et modèles d'exploitation; importance de 
l'élevage; 

 critères de structures : taille des exploitations; exploitation en commun; 

 critères de soutiens publics agricoles: aides PAC: convergence et redistribution; 
FEADER. 

 critères économiques: éloignement des sources de financement et des marchés; 
compétence en termes de gestion: diversification possible; filières; poids des 
organisation collectives des producteurs ; 

 critères liés à l'organisation territoriale et aux infrastructures: éloignement des centres 
d'activité industriels et tertiaires; démographie; moyens de communication. 

 

3.2. La liste fine de ces critères sera dressée à partir d'études documentaires et 
d'entretiens. Les expertises sollicitées seront à la fois issues des centres de recherche ou 
d'études (INRA, SSP/CEP, géographes, universitaires...), des instituts techniques 
(ARVALIS, IDELE, ITAVI,...), d'autres services de l'Administration (CGET, "France 
Stratégie"...), ou divers organismes spécialisés (centres de gestion...).  

 

Afin de ne pas aboutir à un travail de nature universitaire, la mission a également prévu des 
visites de terrain. Ces visites seront effectuées avec les services déconcentrés et les 
acteurs locaux, notamment les organisations agricoles, sans limitation a-priori des territoires 
candidats à ces visites, ni des acteurs rencontrés. Il est notamment prévu d'y rencontrer des 
représentants des collectivités territoriales et des élus locaux. Elles devront se dérouler dans 
une perspective d'écoute et de diagnostic.  

 

Trois visites régionales de deux jours sont d'ores et déja programmées dans les régions 
Bourgogne Franche-Comté, Centre Val de Loire, et Lorraine. D'autres visites sont en 
cours d'étude. 

 

Ainsi au démarrage de la mission celle-ci considère que la liste des caractéristiques 
générales qu'elle établira ne pourra être ni exhaustive ni "fermée". Il s'agit en effet de 
représenter une réalité complexe sans proposer de retenir une liste composée uniquement 
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d'une liste de critères quantifiables, mais plutôt une combinaison de facteurs objectifs et 
robustes qui induisent la spécificité de ces zones. 

 

La mission ne pense pas en effet aboutir à un "zonage" au sens administratif du terme. Un 
tel zonage s'il était établi, risquerait d'être aléatoire et insatisfaisant. Il servirait 
inévitablement de référence à des dispositifs divers de soutiens. Ce n'est pas ce que devrait 
recommander la mission. 

 

4. A l'occasion de ces visites de terrain la mission devrait rassembler dans une démarche 
prospective des éléments concrets pour établir un diagnostic des faiblesses structurelles 
des territoires concernés et des menaces auxquelles elles risquent d'être confrontées, mais 
aussi des atouts et des opportunités qui pourraient s'offrir à eux pour améliorer durablement 
leur situation. Des éléments de rétrospective permettront d'éclairer les diagnostics des 
exploitations de ces zones dont la pérennité est désormais menacée. 

 

La mission tentera donc d'établir des éléments généraux mais non universels de diagnostic; 
des recommandations spécifiques pourraient être établies pour des territoires particuliers.  

 

A partir des diagnostics ainsi établis, la mission proposera des pistes de propositions. Ces 
pistes de propositions ne se borneront pas au seul champ de l'agriculture. La mission tentera 
de recenser les réussites dont elle aura connaissance pour surmonter les désavantages 
dont souffrent les zones intermédiaires et qui doivent s'articuler avec des logiques de 
développement local territorial. Elle privilégiera des propositions structurantes à l'utilisation 
de dispositifs publics existants ou à créer. Elle se referrera chaque fois que possible à des 
succès locaux qu'elle mettra en valeur, 

 

L'évolution vers d'autres activités pourra dans certains cas être la réponse aux handicaps 
de ces régions. Ainsi la mission devrait être amenée à examiner la possible diversification 
des exploitations de ces territoires vers d'autres types d'activités rurales ou plus largement 
d'autres activités économiques (conservation, tourisme, parcs naturels, énergie.…).  

 

Le renforcement de l'efficacité des filières au moyen de différents moyens devra être 
analysé: identifications géographiques et autres signes de qualité et d'origine, 
restructuration de la transformation agroalimentaire, renforcementdes compétences des 
agriculteurs, notamment dans le domaine de la gestion. 

 

5. La mission devrait faire des recommandations sur les grands thèmes suivants:  

 

 évolution des pratiques agronomiques 

 meilleure utilisation des opportunités agricoles et des atouts des filières disponibles 
et à valoriser; 

 meilleure prise en compte de dispositifs publics adaptés à certaines caractéristiques 
spécifiques pour une moindre dépendance des interventions publiques 
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 ouverture sur une réflexion plus large et plus universelle pour un éventuel 
changement de modèle agricole.  

 diversification des activités agricoles, voire évolution vers d'autres activités adaptées 
à ces territoires ruraux. 

 

6. L'ensemble des travaux listant les critères, établissant le diagnostic, présentant des 
exemples de réussite et proposant des pistes d'action pourrait faire l'objet d'un "rapport 
d'étape" au mois de septembre 2018.  

 

Ce rapport intermédiaire serait discuté avec les acteurs sur le terrain et au niveau national. 
Cela devrait permettre d'en améliorer la pertinence, la compréhension et l'appropriation par 
les acteurs, et donc faciliter la faisabilité de la mise en oeuvre des propositions. Ce serait 
également l'occasion du partage de la prise de conscience de la problématique et des 
enjeux.  

 

Après cette concertation, la mission devrait établir un rapport final qui pourrait être remis au 
Ministre au mois d'octobre. 

 

 

 

 

01/06/18 
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Annexe 3 :   Liste des personnes rencontrées 

 

au niveau national 
 

 

Agro Sup Dijon 

Pierre Pellerin responsable des entreprises, 

Christel Landret directrice en charge des relations avec les entreprises et formation professionnelle 

Nicole Chevignard département des sciences sociales et humaines 

Stéphane Blancard responsable de la chaire «agriculture en zones intermédiaires: dynamiques de 

changement  et conditions de résilience» 

 

 

Assemblée des Communautés de France 

Nicolas Portier délégué général 

Olivier Crépin responsable développement économique , transports,et mobilités 

Maxime Goudezeune  responsable développement rural et agriculture 

  

Assemblée permanente des chambres d'agriculture   

Claude Cochonneau, président 

Régis Dubourg directeur général 

Thierry Fellmann directeur économie, agricultures et territoires 

 

Assemblée général des producteurs de blé 

Jean-Marc Bournigal directeur général 

Martine Jullien économiste  

 

Arvalis 

Jean-Paul Bordes directeur recherche-développement 

Valérie Levau chef du pôle économique 

 

Commissariat général à l'égalité des territoires 

direction du développement des capacités des territoires 

Max Barbier chargé de mission pour la ruralité 

 

Confédération paysanne 

Laurent Pinatel, porte-parole 

Denis Perreau membre du conseil d'administration 

Suzie Guichard animatrice 

 

Coordination rurale 

Bernard Lannes, président 

 

CNCER France 
Marc Varchavsky responsable du conseil économique 

 

Direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises 

Catherine Geslain-Lanéelle directrice générale 

Hervé Durand directeur général adjoint 



 

CGAAER n° 18065  Page 53/172 

Yves Auffret sous directeur 

Arnaud Dunand adjoint au sous directeur 

Juliette Prade chef du bureau grandes cultures 

Denis Gourdon chef de bureau 

Émilie Bourieau cheffe du bureau de gestion des risques 

 

Fédération des oléagineux et protéagineux 

Arnaud Rousseau, président 

( avec le bureau de la FOP) 

 

Fédération nationale des parcs naturels régionaux 

Michaël WEBER président 

 

Fédération nationale des entreprises du territoire 

Mr Gérard Napias PDT FNEDT 

Mme Marie Sophie Pujol-Fort Trésorière FNEDT, 

Mr P. Durand Directeur, 

Mme Anaïs Orban, chargée de mission. 

 

Groupement des DDT 

Laurent Wendling (12), 

Estelle Rondreux(41), 

Sylvain Rousset (58) 

 

Institut de l'élevage-IDELE 

Joël Merceron directeur général  
Philippe Chotteau chef du département économie 
Philippe Perrot  Chargé de mission Économie et territoire - Animateur de l'UP 
 

Institut technique de l'aviculture ITAVI 

Pascale Magdelaine 

François Cadudal service économie 

 

INRA-Dijon UMR 1347 Agroécologie 

 Nicolas Munier-Jolain  chercheur au pôle «gestion durable de la flore adventice»   

 

JA de France 
François-Etienne Mercier  membre du bureau en charge du dossier ZI 

Zoé Clément conseillère environnement-territoire-qualité 

 

Régions de France 

Jean-Pierre Reynaud vice-président en charge de l'agriculture 

Hélène Aussignac chargée de mission «agriculture»   

 

Service de la statistique et de la prospective 

Béatrice Sedillot chef du service 

Bruno Héraut, responsable du centre d'études et de prospective 

François-Pierre Gitton chef du bureau des statistiques sur les productions et les comptabilités 

agricoles) 
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Fédération nationale des coopératives d'utilisation du matériel agricoles-FNCUMA 

Christophe Perraud secrétaire 

Jehant Denis sécretaire adjoint 

Michel Lemonnier, membre du du bureau 

Pauline Latapie, Chargée de mission 

 

 

 

Région Bourgogne Franche Comté 
 

 

DRAAF 

Vincent Favrichon directeur 

Huguette Thien-Aubert directrice adjointe 

Samuel Bruley pôle performance environnementale et foncier 

Florent Vitrey SRISE 

Laurence Malet SRISE 

 

 

Agro Sup Dijon 

Stéphane Blancard responsable de la chaire «agriculture en zones intermédiaires: dynamiques de 

changement  et conditions de résilience» 

Nicole Chevignard département des sciences sociales et humaines 

 

 

Arvalis  région Nord Est 

Nathalie Bigonneau directrice 

 

Coopérative des céréales biologiques 

Philippe Collin vice -président 

 

Confédération paysanne 

Jérôme Gaujard porte parole 

Christophe Perraud 

 

Conseil départemental 

Marc Frot président commission aménagement, logement, agriculture et développement durable 

 

Conseil régional 

Sophie Fontquernie vice-présidente en charge de l'agriculture 

 

CER Bourgogne 

Mathilde Schryve conseiller 

M Massuard conseiller 

 

 

Crédit Agricole Champagne Bourgogne 

Frédéric  Delore   directeur branche agriculture 

Jean-Michel Gros 
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Chambre régionale d'agriculture 

Vincent Lavier vice-président 

Jean-Luc Linard directeur 

François Roze directeur-adjoint 

 

Chambre départementale d'agriculture de Côte d'Or 

Vincent Lavier président 

 

Chambre départementale d'agriculture de Haute-Saône 

Thierry Chalmin président 

 

Chambre départementale d'agriculture de l' Yonne 

Xavier Delestre membre du bureau 

 

Conseil régional 

S Fontquernie vice-présidente en charge de l'agriculture 

Christine Barbeau 

 

Conseil départemental de Côte d'Or 

Xavier Barrois directeur général 

 

Coopérative Dijon Céréales 

Marc Patriat président 

 

Coopérative 110 Bourgogne 

C Virdeau  

 

DDT  de  Côte-d-Or 

Jean-Luc Iemmolo  directeur 

 

FRSEA Bourgogne -Franche-Comté 

Frédéric Perrot président 

Jacques de Loisy président section « céréales » 

Alex Sonntag directeur 

 

FDSEA  du Doubs 

Eric Bonnefoy 

 

FDSEA de l' Yonne 

Gilles Robillard secrétaire général 

Rodolphe Jeandarme   

Sandrine Vatinelle 

 

JA Bourgogne Franche Comté 

Florent Point 

 

Elus 

Anne Catherine Loisier sénatrice de la Côte d'Or  - présidente COFOR 21 - Conseillère municipale 

de Saulieu 

Mme De Courson députée 
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Exploitants agricoles visités 

Jean Claude  Philisot Etornay 

François Xavier Lesveque Bressey-sur-Tille 

Marion et Alexandre    Etaules 

 

OVS santé végétale 

Raoul de Magnitot président 

 

OVS santé animale 

M Martens président 

 

Mutualité sociale agricole Bourgogne 

Dominique Bossong président 

 

Passion Céréales 

Philippe Dubief président régional 

 

Actéon 

Joëlle Drouillat 

 

 

Région Centre-Val de Loire 
 

DRAAF 

Jean Roch Gaillet directeur 

Christine Gibrat directrice adjointe 

Gaëtan  Buisson  chef du SRISE 

 

DDT  du Cher 

M Cuenot directeur adjoint 

Joelle Wendling chef du SEA 

Pierre Lambaré 

 

DDT du Loiret 

Benjamin Baussant directeur 

Nicolas Guillet chef du SEA 

 

DDT d'Indre-et-Loire 

Damien Lamotte directeur 

Fanny Loiseau Argaud 

 

DDT du Loir-et-Cher 

Estelle Rondreux directrice 

Chambre régionale d'agriculture 

Jean-Pierre Leveillard président 

Jean-Luc Gitton en charge des ENR et adaptation au changement climatique 

Christophe Chenut directeur général 

Laurent Baraduc 

Anne Pichon 

Benoît Louchart 
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Christophe Beaujouan chargé de mission ENR 

Benoît Tassin 

 

Chambre départementale d'agriculture  du Cher 

Etienne Gangneron président 

 

Chambre départementale d'agriculture de l' Indre 

Christophe Perigord 

 

 

Chambre départementale d'agriculture d'Indre-et-Loire 

Henri Frémont président 

Frédérique Alexandre élue référente circuits de proximité 

Laura Angers chargée de mission 

 

Chambre d'agriculture Eure-et-Loir 

Pierre Lhopiteau 

 

Coop de France Bourgogne Franche-Comté 

Lionel Lorey président 

 

Coordination rurale 

Laurent Chevre président 

Jean Jacquier animateur 

 

Coopérative Axereal 

Denis Courzadet directeur filières 

 

Communauté de communes de Loches Sud Touraine 

Régine Rézeau vice-présidente en charge des circuits de proximité 

 

Confédération Paysanne du Centre -Val de Loire 

G Renou porte parole 

 

Conseil régional 

Sandrine Clément directrice de l' agriculture 

Geneviève Debrach 

 

Crédit agricole du Centre -Val de Loire 

Jérôme Boulan 

Guy Faurie 

S Brennetot 

 

CRIAVI/ARIPORC 

Hélène Prevral 

CRIEL 

Alexis Descamps 
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FRSEA 

Dominique Malagu président 

Jean-Michel Gouache administrateur en charge du dossier « risques » 

Cédric Benoît 

Denis Jamet 

Emilie Pichon directrice 

Rémy Dubois 

Lolita Grandgérard 

 

FDSEA du Cher 

Arnaud Lespagnol président 

Mathieu Roblin secrétaire général 

 

FDSEA  de l'Eure-et-Loir 

Bertrand Petit président 

 

FDSEA de l' Indre 

Philippe Demoit président 

 

FDSEA du Loiret 

Cédric Benoist 

 

FRCUMA 

Jean-François Mere 

 

Groupama du Centre-Val de Loire 

Guillaume Malbo 

 

Interbev 

Jean-Claude Prieur 

 

JA  du Centre-Val de Loire 

Florent Guilloteau 

 

 

SAFER 

Philippe Portier  président 

 

Exploitants agricoles et entrepreneurs rencontrés 

Sébastien MERY (Chevannes-45) 

Dominique VERNEAU, directeur production laitière entreprise H. Triballat 

Mathieu Pissier établissements PISSIER (Ouzouer le Marché -41) 

Mathieu Fleury  EARL de la Moinerie à  Vicq sur Nahon (36) 

Laurent Chateignier responsable du groupe photovoltaïque 

Patrick Vernon exploitant expert agricole 

 

MSA de Bourgogne 

Dominique Bossong président 
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Région Grand Est 

 

DRAAF 
Sylvestre Chagnard, directeur 
Benoît fabbri directeur-adjoint 
Raphaël Guillet chef du SREA 
Lucie  De Simone chargée de mission 
 
Conseil régional 
Pascale GAILLOT, vice-présidente en charge de l'agriculture 
Anne-Sophie Blondel directrice agriculture 
Cécile Didelot chargée de mission 
Isabelle Muguet responsable du pôle «programmations» 
 
Chambres régionale d'agriculture 
Jean-Luc Pelletier président 
Philippe Voinson directeur 
Agnès Legrand animatrice commission «territoires» 
 
Chambre départementale  des Ardennes 
Benoît Dave président 
Christian Dichamp directeur 
 
Chambre départementale  de l'Aube 
Didier Marteau  président de la  chambre d'agriculture 
Sandrine Renault secrétaire générale 
 
Chambre départementale de la Haute-Marne 
Christophe Fischer  président 
Richard Bourbon vice-président 
 
Chambre départementale  de la Meurthe-et-Moselle 
Laurent Rouyer  président de la  chambre d'agriculture 
Gérard Renouard 
 
Chambre départementale   de la Meuse 
Nicolas Perotin vice-président 
 
Chambre départementale  des Vosges 
Jérôme Mathieu  président 
Jean-Charles Hel vice-président 
 
Chambre départementale  de la Moselle 
Antoine Henrion président 
Denis Stragier directeur 
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Direction départementale de la Meurthe-et-Moselle 
Ghislaine Dossou responsable «espace rural» 
 
Direction départementale de la Meuse 
François Klein chef de l'unité «aides directes» 
 
Direction départementale de la Moselle 
Pascal Duchene chef du SEA 
 
Coopération 
Christian Sontag président de la coopérative LORCA 
 
Interprofessions 
M.Thierry Bajolet directeur du Centre interprofessionnel laitier du Grand-Est 

M. Xavier Lerond président régional d'INTERBEV Grand Est 

 

IDELE 

Laurence Echevarria déléguée régionale 

Gilles Saget responsable du réseau réseau ovin 
Alice Berchoud responsable du réseau lait 
 
FRSEA 

Luc Barbier président 

Célin Cunin conseillère économique 

 

JA Grand Est 

Baptiste Lespagnol, Corentin Bonnevie   

 

Alysé 
Alain BOULARD président 

 

JA de l'Aube 
Pierre GOUJARD président 

 

FDSEA de l' Aube  
Corentin BONNEVIE, 

 

 

 

Région Nouvelle Aquitaine 
 

Exploitants agricoles visités 

Christian Daniau à Saint Ciers-sur-Bonnieure (16) 
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Région Occitanie 
 

 

Préfectures 

Pascal Mailhos  préfet de région 

Etienne Guyot  préfet de région 

Catherine Seguin préfète du Gers 

Philippe Chopin préfecture 66 

Christine Wils-Morel préfecture 48 

Myriel Porteous Sous préfecture de Limoux 

 

DRAAF 

Pascal Augier DRAAF 

Catherine Pavet directrice adjointe 

Xavier Vant directeur régional adjoint 

Guillaume Randriamamapita chef du SRAA 

Rodolpe Anjard adjoint au chef du SRAA 

Sylvie Sarthou SRAA 

 

DDT du Gers 

Henri Bouysses DDT 32 

Julien Barthès SEA 

 

DDT  des Hautes Pyrennées 

Jean-Luc Sagnard   

Christian Goullet 

Marc Nonon 

 

DDTM  de l' Aude 

Mar Vetter 

Bernard Boyer 

 

DDT  de l 'Aveyron 

Laurent Wendling 

Daniel Rodier 

 

DDT  de Haute-Garonne 

Yves Schenfeigel directeur 

Christophe Thinet chef du SEA 

 

DDT  du Lot-et-Garonne 

Thierry Laporte 

 

DDT  du Tarn 

Francois Cazottes directeur 

Laure Heil 
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Chambre régionale d' agriculture 

Yvon Paraire prrésident 

Denis Carretier  

Didier Romeas  

Myriam Gaspard  

Henri De Ferluc  

 

Conseil régional 

Bruno Roussel directeur de l' agriculture 

 

Confédération Paysanne 

Didier Des Rochettes 

 

Chambre départementale d' agriculture de Haute-Garonne 

Yvon Parayre président 

Christophe Tinet 

Joel Cassagne   

Tapie Charles    

Michel Dubosc  

Jean Doumeng 

Mathieu Cesse 

Arnaud Desormant 

Michel Bessière 

 

Chambre départementale d'agriculture du Gers 

Bernard Malabirade  président 

Christian Cardona 

Emmanuel Lecomte directeur général 

Jean Buguicourt directeur général adjoint 

Jean Bugnicaurd 

Alain de Scorailles   

Julien Barthez 

 

Chambre départementale d' agriculture du Tarn 

Michel Albugues 

 

Chambre départementale d' agriculture du Tarn-et-Garonne 

Alain Iches 

 

FRSEA 

Philippe Jougla président 

Didier Janet 

Christian Masas  directeur général ? 

Sophie Misiak 

Samuel Marchand 

Sophie Maniago F 
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JA Occitanie 

Roland Legrand 

Julien Delix 

Noemie Burq 

 

 

Coordination Paysanne de Haute-Garonne 

Michel Des Rochettes 

 

 

FDSEA 31 

Christian Mazas président 

Georges Halbedel 

 

FDSEA 11 

Serge Vialette 

 

FDSEA82 

Jérôme Essenahou 

 

Coordination rurale 

Xavier Palous 

 

JA 11 

Nicolas Montel 

 

JA 31 

Jonathan Izard président 

Mr  Milhes trésorier 

 

JA 32 

Jéremy Deret  président 

Christian Cardona 

Sébastien Esquasé 

 

*Collectivités 

Francis Laroque Maire 

Fréderic Cardon-Dubois 

 

*Autres organisations 

Georges Albedel AGPB 

Benoit Dac président Groupama 

Jacques Artis CER 31 

Muriel Clarac CER 31 

Stéphane Lagarde CERFrance 

Jean-François Cazaux CERFrance 

Henri Blanc Pdt ETA 11 et 66 

Jean Pierre Zucdetti Pdt Cascop 

Bernard Dories  Cascop 
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Sophie Valade directrice régionale Arvalis 

Michel Bonhomme FREDT 

Camille Malpeyre FREDT 

 

* Exploitations visitées 

Gaec Delmas à Molleville  11 

Henri Andrau à Saint Léon 31 

Pierre Louben à l'Isle Jourdain 32 

 

 

 

Département de l'Allier 
 

DDT 

Anne Rizand directrice 

Delphine Picard cheffe du SEA 

 

Chambre d'agriculture 

Patrice Bonnin président, 

Richard Moine vice-président 

Christophe Pignot directeur 

François Roudillon  Chef du service agronomie environnement 

Mickael Bimbard, Christelle Sallard , Anne Evrain techniciens 

 

FDSEA 

Gilles Cabart 

Jean Hugues Dupré 

 

JA 

Geoffrey Rivaux président 

 

exploitation visitée 

M Dorlencourt à Franchesse 
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Annexe 4 : Liste des sigles 

 

APCA Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture 

BFC Bourgogne Franche Comté 

BPI Banque Publique d’Investissement 

CEPP Certificats d’Economie de Produits Phytopharmaceutiques 

CRA Chambre Régionale d’Agriculture 

CRE Commission de Régulation de l’Energie 

CRPF Centre Régional de la Proprièté Forestière 

CTE Contrat de Transition Ecologique 

CUMA Coopérative d’utilisation du Matériel Agricole 

CVL Centre Val de Loire 

DCE Directive Cadre sur l’Eau 

DGPE Direction Générale de la Performance Economique 

DPA Déduction Pour Aléas 

DPB Droit à Paiement de Base 

DRAAF Direction Régionale de l’Agriculture , de l’Alimentation et de la Forêt 

ECOPHYTO Economie de produits Phytopharmaceutiques 

EPCI Etablissement de Public de Coopération Intercommunale 

FEADER Fond Européen pour le DEveloppement Rural 

FNEDT Fédération Nationale de Entrepreneurs Des Territoires 

GIEC Groupe Intergouvernemental des Experts Climatiques 

IDELE Institut DE L’Elevage 

INRA Institut National de la Recherche Agronomique 

ITAVI InsTitut de l’AVIculture 

ITB Institut Technique de la  Betterave 

MAA Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 

MAEC Mesure Agro-Environnementale et Climatique 

NOTRe Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

OTEX Organisation Technico Economique des eXploitations 

OVS Organisation à Vocation Sanitaire 
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PAC Politique Agricole Commune 

PAT Projet Alimentaire Territorial 

PCAEA Plan de Compétivité et d’Adaptation des  Exploitations Agricoles 

PETR Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

PNR Parc Naturel Régional 

PPP Produits PhytoPharmaceutique 

PRAD Projet Régional d’Agriculture Durable 

RCAI Résultat Comptable Avant Impot 

RDI Recherche Développement Innovation 

RICA Réseau d’Information Comptable Agricole 

SAS Société par Actions Simplifiée 

SAU Surface Agricole Utile 

SIQO Signe de Qualité Officiel 

SRADDET Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 

des Territoires 

SRDEII Schéma régional de Développement Economique, d’innovation et  

internationalisation 

UGB Unité de Gros Bétail 

ZI Zone Intermédiaire 
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Annexe 5 : La MAEC Grandes Cultures adaptée aux zones 
intermédiaires 
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Annexe 6 :  Grand plan d’investissement 

L’objectif de l’AAP « Territoires d’innovation » est d’identifier, de sélectionner, et d’accompagner des 

Territoires dans les étapes clés d’un projet de transformation ambitieux et fédérateur selon une 

stratégie clairement définie, associant leurs acteurs publics et privés et leur population, afin de 

répondre concrètement et, dans un souci de développement économique, aux enjeux des transitions 

énergétique & écologique, numérique, démographique et sociale. 

 

Une part significative des actions devra relever des thématiques suivantes : 

- la transition numérique ; 

- l’énergie durable ; 

- la mobilité propre ; 

- la transformation du secteur agricole et notamment l’agro-écologie ; 

- la transformation du système de santé ; 

- l’adaptation des compétences aux évolutions du marché du travail. 

Les dossiers de candidature pourront être déposés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

à compter du 23 novembre 2018 et jusqu’au 26 avril 2019. 

Voir la fiche de la consultation sur le site de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Plus d'infos sur l'appel à projets 

Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique (Ademe) 

démonstration ou mise au point d'un nouveau produit, procédé, service ou modèle économique - se 

caractérise par un fort potentiel d’innovation et s’inscrit dans l’un des 4 axes suivants 

- la transformation des modèles agricoles vers l’agro-écologie ; 

- l’évolution de l’alimentation humaine pour répondre aux nouvelles aspirations sociétales ; 

- la bioéconomie durable à l’échelle des territoires ; 

- la transformation numérique des filières agricoles, aquacoles et agroalimentaires. 

Les dossiers de candidature pourront être déposés à compter du 21 novembre 2018 et jusqu’au 31 

octobre 2019, avec deux clôtures intermédiaires les 31 décembre 2018 et 31 mai 2019 sur le site 

de FranceAgriMer. 

Voir aussi : Volet agricole du Grand plan d’investissement - Lancement d’un appel à projets « 

Agriculture et alimentation de demain » 

Développement agricole et rural : appel à projets « innovation et de partenariat » (DGER) 

L’appel à projets de développement agricole et rural d’innovation et de partenariat vise à mobiliser 

les acteurs du développement agricole et rural sur des actions de recherche appliquée et 

d’innovation. 

L’objectif est de favoriser l'innovation concourant au développement de l’agro-écologie et des 

orientations prioritaires du programme national de développement agricole et rural 2014-2020. 

- date limite de transmission des dossiers de manifestation d’intérêt : 20 novembre 2018 ; 

- date limite de transmission des dossiers finalisés : 09 avril 2019. 

Voir l'appel à projets. 

https://cdcinvestissementsdavenir.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?selected=0&PCSLID=CSL_2018_u2XuJXa7cK
http://agriculture.gouv.fr/lancement-de-lappel-projets-territoires-dinnovation
http://www.franceagrimer.fr/Investissements-d-Avenir/Grand-plan-d-investissement/Appel-a-projets-Agriculture-et-Alimentation-de-Demain
http://agriculture.gouv.fr/volet-agricole-du-gpi-lancement-dun-appel-projets-agriculture-et-alimentation-de-demain
http://agriculture.gouv.fr/volet-agricole-du-gpi-lancement-dun-appel-projets-agriculture-et-alimentation-de-demain
http://agriculture.gouv.fr/telecharger/91025?token=74970fd104947854400a86c59a8062f6
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Appel à manifestation d'intérêt pour intégrer l'accélérateur agroalimentaire. 

Pour les PME de 1ère et 2ème transformation de la filière alimentaire, la promotion 2019/2020 de 

l’accélérateur agroalimentaire est ouverte. À la clé : un programme d’accompagnement de 24 mois 

individuel et collectif (diagnostics, séminaires de formation, apport d’expertise, mentorat…). Pour 

faire partie des 30 entreprises qui participeront à ce nouveau programme, les candidatures sont 

ouvertes jusqu'au 8 janvier 2019. 

Plus d'informations sur le site BPI France. 

Appel à projets Avenir Bio. 

Le fonds Avenir Bio a pour objectif de déclencher et soutenir des programmes de développement 

des filières biologiques. Via les appels à projet Avenir Bio, le fonds permet d’accompagner 

financièrement des acteurs économiques qui ont des projets impliquant des partenaires à différents 

stades de la filière, amont et aval, engagés sur plusieurs années. 

L'appel à projets Avenir Bio n°18 est lancé depuis le 17 octobre 2018, pour clôture au  15 janvier 

2019. 

Le texte de l'appel à projet n°18, ainsi que l'ensemble des pièces constitutives d'un dossier Avenir 

Bio, sont en consultation pour exemple dans l' Espace Candidature Fonds Avenir Bio 

 

  

https://www.bpifrance.fr/A-la-une/Appels-a-projets-concours/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-integrer-l-accelerateur-agroalimentaire-43236
http://www.agencebio.org/espace-candidature-fonds-avenir-bio
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Annexe 7 :   Carte du montant des DPB/ha 
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Annexe 8 :   Témoignages et expériences recueillies sur le terrain 

La mission a construit son rapport à partir de visites et de rencontres dans les régions : Bourgogne-

Franche-Comté, Centre Val de Loire, la Grande Aquitaine, L’Occitanie et le Grand Est. A cette 

occasion, elle a recueilli de nombreux témoignages d’actions entreprises par des acteurs de terrain. 

Elle décrit dans cette annexe certaines des actions qui lui semblent exemplaires d’initiatives 

reproductibles. 

 

1) Innovation dans un GIEE de Mansle (Charentes) 

25 exploitants agricoles de la coopérative de Mansle (Charente) ont fait le choix de se fédérer au 

sein d'un GIEE pour engager des changements de pratiques, dans le cadre de leur production de 

blé tendre de qualité exigeant en taux de protéines et taux d'impureté et alors qu'ils se situent sur 

des zones à forts enjeux environnementaux (zone Natura 2000, aire de captage prioritaire et bassins 

hydriques déficitaires). 

La coopérative de Mansle organise son animation autour de trois groupes de producteurs : les 

céréaliers en système sec, les céréaliers en système irrigué et un groupe en polyculture élevage. 

Ce programme est développé en partenariat avec la Chambre d'Agriculture de la Charente et la 

CUMA du Pays Manslois. 

Un travail est mené sur l'allongement des rotations avec l'introduction de cultures fourragères, les 

cultures associées et cultures sous couvert, l’interculture, ainsi que sur le pilotage de l'irrigation, en 

évaluant notamment la consommation énergétique des systèmes d'irrigation. Des formations sont 

prévues sur la conduite des prairies, la gestion des prairies fauchées, pâturées et composition du 

couvert prairial. 

L'objectif est également social en cherchant à rapprocher les éleveurs et les céréaliers en favorisant 

les échanges autour des problématiques agro-écologiques 

 

2) Des pistes d’adaptation agronomiques : le contrat de solutions et le GIEE 

A) Le contrat de solutions « trajectoire de progrès pour la protection des plantes » porté par 

la FNSEA a été conçu par un important collectif d'institutions techniques publiques et privées, de 

représentants du secteur de la formation et des producteurs. Un ensemble de fiches-actions 

présente les solutions disponibles parmi lesquelles beaucoup concernent les systèmes culturaux 

des « ZI ». Des alternatives aux herbicides dont le glyphosate sont présentées. Des pratiques 

agronomiques sont analysées, comme la diversité des assolements et l'allongement des rotations, 

les modifications de dates de semis de blé d'hiver ainsi que d'une façon générale le développement 

du bio-contrôle ou des outils d'aide à la décision. 

En aval de la production, l'étape de stockage du grain, fait l'objet d'une incitation collective visant à 

supprimer l'emploi des insecticides, préconisée tant par le « plan de transformation de la filière 

céréales » que par « le contrat de solutions ». La mission a pu constater sa mise en œuvre par la 

coopération céréalière en Bourgogne Franche Comté par exemple. 
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B) La démarche GIEE (groupement d’intérêt économique et environnemental) reste 

quantitativement modeste. Début 2018 une quarantaine de groupements étaient recensés dans 

chacune des régions GE et BFC. Ces groupements sont fréquemment orientés vers la réduction des 

intrants et les alternatives aux produits phytopharmaceutiques (54 % des 110 GIEE grandes 

cultures) ou les changements de systèmes et la diversification des assolements (49 % des GIEE 

grandes cultures). Même s'ils sont peu nombreux ces groupements peuvent jouer un rôle de 

démonstration et d'animation dans leurs territoires respectifs. 

 

3) Intérêt de la polyculture élevage dans les ZI 

Dans l'Indre un groupe d’exploitants céréaliers-éleveurs porcins s’engage à tester et développer les 

interactions bénéfiques de la combinaison végétal/animal à l’échelle de chaque exploitation, du 

groupe et du territoire. Il s’agit d’identifier des leviers de compétitivité via des évolutions des 

systèmes mais aussi de la filière porcine. Au sein des exploitations du groupe, les activités de 

grandes cultures et d’élevage se soutiennent déjà mutuellement. Mais le renforcement de la 

combinaison des deux peut apporter davantage à chaque type d’exploitation en matière de revenu 

et de résilience. Le groupe doit aussi s’ouvrir très rapidement pour témoigner des systèmes 

d’exploitation liant grandes cultures et élevage et donner envie d’en faire un atout différentiel à 

développer pour les 2 filières animales et végétales dans l’Indre. 

Les objectifs principaux sont les suivants : 

 Améliorer la marge brute globale des exploitations en réalisant des économies d’intrants et 
d’énergie, valoriser les produits segmentés (marque régionale « le porc de nos régions – 
Centre-Val de Loire») 

 Adapter les produits pour mieux répondre à la demande en produits locaux des 
collectivités, des magasins et de la vente directe 

 Développer l'autonomie alimentaire, en énergie et en protéines, augmenter la valorisation 
de pois et féveroles dans l'alimentation, réduire la consommation de soja, s’engager dans 
la démarche gestion environnementale des exploitations porcines (GEEP) 

 Créer des liens entre producteurs et consommateurs, inciter les jeunes à s'installer (lycée 
partenaire). 

Le projet s’organise autour de 4 axes : 

 Piloter une dynamique de progrès pour aller à l’innovation et apprendre plus vite ensemble 
; 

 Développer l’approche systémique au sein du complexe végétal/animal/produit en 
s’appuyant sur l’agro-écologie (volets énergie, protéines, autonomie de l’exploitation) 

 Développer les démarches sur les produits déjà engagées (valorisation des produits, 
synergie des réseaux de distribution) 

 Développer l’ouverture du groupe sur leur territoire aux céréaliers en formalisant la 
demande de la part des éleveurs pour « créer » un marché de protéines végétales, 
élaborer un nouveau concept « services-produits » pour mettre en évidence les multiples 

enjeux et bénéfices qui relient l’agriculture, le territoire et la consommation. 

 

4) Le poulailler de Bressolles 

Un JA projette de s’installer en aviculture avec une petite troupe ovine sur la commune de Bressolles 

(10 ha en propriété). Son projet d’installation aidée a été validé en juin 2017 avec dotation JA. Il a 

également reçu une subvention pour son bâtiment volailles dans le cadre du PCEA, le permis de 
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construire a été accordé par la mairie de Bressolles. Il s'agit d'un élevage standard de 39 900 

poulets. Certains lots de poulets seront remplacés par des dindes selon les besoins de l'intégrateur. 

La parcelle sur laquelle le JA a commencé à construire est la seule qui puisse accueillir le bâtiment 

parmi celles dont il est propriétaire. Elle est en sortie de village à 110 m des dernières habitations. 

Ses autres parcelles sont plus enclavées parmi les habitations. L'arrêté ICPE a été accordé fin 2017, 

mais a fait l'objet d'un recours déposé par L214 et certains habitants réunis en association. Le projet 

est viable et a reçu le soutien de la banque, qui a priori souhaite maintenant se retirer tant que le 

recours n'est pas jugé...et alors que le jeune a déjà engagé des frais (terrassement, bâtiment 

commandé et en construction…). Les riverains du projet s’inquiètent des nuisances qui pourraient 

entraîner une perte de valeur de leur bien ou bien leur causer des désagréments au quotidien (bruits, 

odeur, insectes, poussières, pollution…) 

 

5) La Moutarde de Dijon 

Le cas de la moutarde de Dijon est porteur d'exemple : quasiment disparue de la région dans les 

années 80, cette culture occupe désormais 5500ha (à,25%) de la SAU bourguignonne ; la forte 

structuration de la filière autour des deux associations a permis ce renouveau. L'association 

moutarde de Dijon regroupe l'ensemble des acteurs : recherche, producteurs, organismes 

stockeurs, industriels et institutions. 

L’association des producteurs de graines de moutarde de Bourgogne gère la filière du point de vue 

de la production : attribution annuelle des surfaces, distribution des semences et traçabilité, et 

convient chaque été avec les industriels, le volume à produire et le prix unitaire. Cette organisation 

permet de répondre à la reprise de la production, et aussi de se protéger des fluctuations du prix de 

la graine au niveau international. 

 

6) Divers projets de méthanisation 

A tire d'exemple, SAS AGROGAZ Pays de Trie, est un très gros projet de méthanisation agricole 

dans les Hautes-Pyrénées à Fontrailles, réunissant environ 50 agriculteurs, destiné à la production 

de biogaz avec injection dans le réseau gaz (GRDF). Ce projet est en parfaite cohérence avec la 

trajectoire à énergie positive (REPOS) de la Région Occitanie et s’inscrit aussi dans un département 

labellisé Tettriores à énergie positive pour la croissance verte. Un discours du porteur de projet mal 

adapté et surtout l’absence de communication du projet dès le départ, ont généré des oppositions 

qui ont usé pleinement de la réglementation juridique en vigueur pour encore aujourd’hui, freiner le 

projet et le mettre en danger avec un dépôt de contentieux relatif à l’autorisation ICPE. Malgré des 

avancées nationales, suites aux conclusions des GT méthanisation nationaux, pour accélérer la 

réalisation des projets de méthanisation, aucune solution ne semble être possible pour réduire le 

temps d’instruction d’une année concernant le recours contentieux, déposé fin mai, suite à la 

délivrance de l’autorisation d’exploitation de ce projet. Ainsi, la poursuite du projet doit donc attendre 

la conclusion du juge pour commencer les travaux avec un délai estimé à 1 ou 1,5 ans : même si la 

présidente de région s’est engagée à soutenir ce projet avec 5,5M€ (/13M€ de dépenses), les 

banques ne souhaitent pas s’engager avant que le recours soit purgé. Dans le cas du rejet du 

contentieux, le délai de 1 ou 1,5 ans, obligerait AGROGAZ à faire réviser les devis du projet. Cette 

formalité augmentera forcément le montant global du projet. Et le collectif agricole d'AGROGAZ 
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risque d'abandonner le projet et, même les exploitations d'élevage, compte tenu des sommes déjà 

engagées (500 000€, non récupérables en cas d'abandon du projet). 

 

En région Centre-Val de Loire, la mobilisation du potentiel agricole peut contribuer à l'injection de 

gaz vert dans le réseau à hauteur de 36 % de la consommation actuelle de gaz. Le développement 

de nouveaux projets (40 en réflexion) permettra de poursuivre la dynamique déjà engagée (15 

installations en fonctionnement). En Lorraine, de nombreux projets émergent, et un arbitrage entre 

production alimentaire et énergétique est désormais ressenti. 

 

En Haute Côte d'Or, GRDF la coopérative Dijon Céréales soutiennent un projet de méthanisation 

collective avec injection dans le réseau (450 GWH:an soit l'équivalent de 37000 logements), avec 

création de 10 emplois directs et 50 indirects. Ce projet participe au volet « territoire à énergie 

positive « du contrat de transition écologique. (Annexe 6) 
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Annexe 9 :   Diagnostic Grand Est 
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Annexe 10 : Contribution de la FRSEA Bourgogne-Franche-Comté 
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Annexe 11 :  Grand plan d’investissement 

L’objectif de l’AAP « Territoires d’innovation » est d’identifier, de sélectionner, et d’accompagner des 

Territoires dans les étapes clés d’un projet de transformation ambitieux et fédérateur selon une 

stratégie clairement définie, associant leurs acteurs publics et privés et leur population, afin de 

répondre concrètement et, dans un souci de développement économique, aux enjeux des transitions 

énergétique & écologique, numérique, démographique et sociale. 

 

Une part significative des actions devra relever des thématiques suivantes : 

- la transition numérique ; 

- l’énergie durable ; 

- la mobilité propre ; 

- la transformation du secteur agricole et notamment l’agro-écologie ; 

- la transformation du système de santé ; 

- l’adaptation des compétences aux évolutions du marché du travail. 

Les dossiers de candidature pourront être déposés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

à compter du 23 novembre 2018 et jusqu’au 26 avril 2019. 

Voir la fiche de la consultation sur le site de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Plus d'infos sur l'appel à projets 

Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique (Ademe) 

démonstration ou mise au point d'un nouveau produit, procédé, service ou modèle économique - se 

caractérise par un fort potentiel d’innovation et s’inscrit dans l’un des 4 axes suivants 

- la transformation des modèles agricoles vers l’agro-écologie ; 

- l’évolution de l’alimentation humaine pour répondre aux nouvelles aspirations sociétales ; 

- la bioéconomie durable à l’échelle des territoires ; 

- la transformation numérique des filières agricoles, aquacoles et agroalimentaires. 

Les dossiers de candidature pourront être déposés à compter du 21 novembre 2018 et jusqu’au 31 

octobre 2019, avec deux clôtures intermédiaires les 31 décembre 2018 et 31 mai 2019 sur le site 

de FranceAgriMer. 

Voir aussi : Volet agricole du Grand plan d’investissement - Lancement d’un appel à projets « 

Agriculture et alimentation de demain » 

Développement agricole et rural : appel à projets « innovation et de partenariat » (DGER) 

L’appel à projets de développement agricole et rural d’innovation et de partenariat vise à mobiliser 

les acteurs du développement agricole et rural sur des actions de recherche appliquée et 

d’innovation. 

L’objectif est de favoriser l'innovation concourant au développement de l’agro-écologie et des 

orientations prioritaires du programme national de développement agricole et rural 2014-2020. 

- date limite de transmission des dossiers de manifestation d’intérêt : 20 novembre 2018 ; 

- date limite de transmission des dossiers finalisés : 09 avril 2019. 

Voir l'appel à projets 

https://cdcinvestissementsdavenir.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?selected=0&PCSLID=CSL_2018_u2XuJXa7cK
http://agriculture.gouv.fr/lancement-de-lappel-projets-territoires-dinnovation
http://www.franceagrimer.fr/Investissements-d-Avenir/Grand-plan-d-investissement/Appel-a-projets-Agriculture-et-Alimentation-de-Demain
http://agriculture.gouv.fr/volet-agricole-du-gpi-lancement-dun-appel-projets-agriculture-et-alimentation-de-demain
http://agriculture.gouv.fr/volet-agricole-du-gpi-lancement-dun-appel-projets-agriculture-et-alimentation-de-demain
http://agriculture.gouv.fr/telecharger/91025?token=74970fd104947854400a86c59a8062f6
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Appel à manifestation d'intérêt pour intégrer l'accélérateur agroalimentaire 

Pour les PME de 1ère et 2ème transformation de la filière alimentaire, la promotion 2019/2020 de 

l’accélérateur agroalimentaire est ouverte. À la clé : un programme d’accompagnement de 24 mois 

individuel et collectif (diagnostics, séminaires de formation, apport d’expertise, mentorat…). Pour 

faire partie des 30 entreprises qui participeront à ce nouveau programme, les candidatures sont 

ouvertes jusqu'au 8 janvier 2019. 

Plus d'informations sur le site BPI France. 

Appel à projets Avenir Bio 

Le fonds Avenir Bio a pour objectif de déclencher et soutenir des programmes de développement 

des filières biologiques. Via les appels à projet Avenir Bio, le fonds permet d’accompagner 

financièrement des acteurs économiques qui ont des projets impliquant des partenaires à différents 

stades de la filière, amont et aval, engagés sur plusieurs années. 

L'appel à projets Avenir Bio n°18 est lancé depuis le 17 octobre 2018, pour clôture au  15 janvier 

2019. 

Le texte de l'appel à projet n°18, ainsi que l'ensemble des pièces constitutives d'un dossier Avenir 

Bio, sont en consultation pour exemple dans l' Espace Candidature Fonds Avenir Bio 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.bpifrance.fr/A-la-une/Appels-a-projets-concours/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-integrer-l-accelerateur-agroalimentaire-43236
http://www.agencebio.org/espace-candidature-fonds-avenir-bio
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Annexe 12 :  Projet « Oser en Barrois » 

 
Le Barrois est une micro-région naturelle de France couvrant environ le quart sud-ouest 
du département de la Meuse. Les principaux acteurs cités ci-dessous ont entrepris une 
démarche stratégique territoriale exemplaire. Nous livrons un apercu de leur méthode de 
travail : 
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Annexe 13 : Le travail conséquent d’ARVALIS 

Arvalis a déployé d’importants moyens d’étude sur deux projets de recherche en zones 

intermédiaires : 

 

1) Sur des spécificités régionales 
 

 
 

2) Sur une approche plus nationale : 
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A titre d’exemple, la mission ressort quelques diapositives exposées lors des rencontres concernant 

le volet national : 
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Annexe 14 : La polyculture élevage comme on la rêve face à une 
réalité difficile 

Si depuis Sully la PEL constituait à l'évidence un pilier de l'histoire de l'agriculture française, 

la révolution agronomique des années 70 avec la culture de l'herbe, la fin de la gestion des 

marchés ou des volumes et la recherche de productivité ont ébranlé cette évidence. Ainsi 

le monde réel est plus compliqué. Le cheptel laitier continue sa concentration dans les 

zones ouest de rentabilité avérée. Le manque de valorisation différentielle des produits 

dédiés « viande » par rapport aux « sous produits laitiers » condamne la production de 

viande spécialisée. Si rien ne se passe, il est probable que dans avenir proche, nos races 

à viande spécialisées auront pour seule vocation l'export de broutards à partir des zones 

de naissage du Massif central en grande majorité, et de quelques zones qui n'auront pu 

éliminer l'herbe faute de compatibilité aux grandes cultures (cf. annexe PEL3). La France 

perd de plus en plus de capacité d'engraissement, notamment sur sa filière dédiée. La 

mission enregistrait le verbatim d'un éleveur performant spécialisé viande broutard et 

engraissement, basé en en ZI Charentes « nourrir conserver mes broutards et prendre des 

risques 6 mois de plus pour les amener à 500 kg et gagner 200 € de plus / animal ? Non 

merci j'en reste aux broutards ». La fatalité ne saurait expliquer à elle seule cette évolution, 

on ne peut manquer de se demander pourquoi on saurait mieux engraisser nos broutards 

en « feed lot » dans la plaine Pô qu'en France ? 

 

La PEL disparaît-elle vraiment ? 

La dissociation entre culture et élevage diminue l'autonomie à l'origine de la plupart des 

nuisances environnementales. Cette dissociation des actes, renforcée par une 

internationalisation des marchés met de la distance entre le producteur et le produit, trouble 

la caution éthique apportée à l'acte de production et de consommation. On a aussi trop 

longtemps circonscrit la PEL aux ruminants laitiers ou à viande. Or la recherche explore de 

nouvelles typologies des PEL ; elle vise à en comprendre « les articulations ». Ainsi elle 

propose de requalifier l'intégration culture élevage selon le type d'intégration (coexistence 

– complémentarité – synergie) ou l'échelle d'intégration (voisins < groupe < territoire < 

réseau <filière) pariant sur « les initiatives locales qui seront à même de déverrouiller les 

systèmes vers une transition agro-écologique ». Ce qui est intéressant pour notre mission 

dans ces évolutions, n'est pas tant le jugement moral ou même économique qui y est 

attaché, ce qui nous semble intéressant c'est que la prise en compte de nouvelles fonctions 

économiques et la prise en compte de défis énergétiques, environnementaux constituent 

une vraie raison de ré-objectiver la place d'un élevage et aussi une réelle opportunité de 

renforcer l'autonomie et de reconsidérer l’intérêt de la PEL notamment dans le cadre 

régalien des politiques publiques. 
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Étudiée dans 3 régions PEL dont certains départements sont en ZI : Normandie, Pays de 

Loire, Lorraine Midi-Pyrénées par Idele dans le cadre du réseau RMT Spyce entre 2007 et 

2014, la dynamique ne correspond pas à l'effondrement souvent entendu. On peut 

simplement dire que le bilan PEL est positif en pays de Loire, équivalent en Normandie et 

en Lorraine (visitée par la mission) en perte de vitesse en Midi-Pyrénées. La mission peut 

en conclure que la question de l'élevage et de ses rapports avec les productions végétales 

revêt deux formes 

L'une, correspond à une forme de résistance qui peut durer par adaptations et être profitable 

encore. Une autre, beaucoup plus en prise avec une dynamique et des objectifs globaux 

qui peut alors justifier une réintroduction d'activités de productions animales telle que traitée 

dans la partie « modèle de production » du présent rapport. La mission l'a bien constaté par 

exemple en région Grand Est, partagée entre ces deux formes de couplage qui n'hésite par 

à reconsidérer ses modèles ou réintroduire d'autres élevages dans le cadre de ce que nous 

pourrions appeler « une autonomie collective ». 

Le couplage productions animale et végétale peut-il créer de la valeur ? 

Selon Idele les résultats économiques des exploitations PEL lait sont bons voire très bons. 

Mais ce qui est original tient au fait que ces bons résultats, naissent des économies d’échelle 

recherchées sur les 2 (quelquefois 3) ateliers indépendamment et non pas de la recherche 

d'économie de gamme. Ainsi, les meilleurs résultats sont obtenus par amélioration de la 

productivité du travail, des surfaces et des animaux, conduisant à une simplification des 

systèmes ce qui n'est pas conforme aux principes attendus en économie de gamme. Plus 

troublant encore, sur cette même période on observe une certaine corrélation entre 

indicateurs économiques positifs et environnementaux. Cela signifie plus clairement que la 

juxtaposition des ateliers recherchant une productivité maximum, sur la surface fourragère 

et d'autre part sur les surfaces cultivées semble le plus efficace, et en second lieu, que l'on 

exploite trop peu les autres éléments d'économie de gamme, ce qui peut ouvrir des 

perspectives. 

Étudiant au travers des réseaux élevage le résultat des exploitations mettant en œuvre les 

économies de gamme, Idele conclut sans ambiguïté -qu'en dehors de la conversion à 

l'agriculture biologique- les résultats obtenus par les réseaux Idele étudiés confirment cette 

tendance, à savoir que le coût du travail pénalise les systèmes autonomes. Ainsi des 

exploitations mettant en œuvre des économies de gamme se mettent dans une situation de 

fragilisation économique qui compromet leur pérennité. 

En revanche le couplage élevage bio et culture, est manifestement efficace (BvV ferme de 

Thorigné 49). Raisonnablement toutefois puisque le couplage lorsqu''il monte à des scores 
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élevés en AB, génère des résultats économiques équivalents ou légèrement supérieur au 

conventionnel. 

L'INRA tente de modéliser l'influence de la part respective des surfaces de chaque atelier (culture et 

élevage) sur les capacités à tirer parti des interactions cultures élevage (transfert de fumure / 

autoconsommation des cultures pour alimentation d'un troupeau ovins / cultures intermédiaires 

pâturables). Il conclut sur des effets directs favorables au développement des cultures par le rapport 

de prix favorable aux cultures et l'intensification ovine (sujets déjà entrevu plus haut) et des effets 

indirects favorables variables et plus élevés (GES, bilan N, GES). Sur une période plus récente et 

longue 2000 / 2015 Mischler et al démontrent que le couplage réduit le recours aux ressources 

renouvelables, les impacts négatifs sur environnement, constitue un moyen supplémentaire pour 

accroître la résilience des exploitations et peut concerner une diversité d'association cultures / 

élevages notamment BV et OV. Ces effets sont cependant très limités en cas de modèle à cultures 

très dominantes. 

Il apparaît donc clairement, qu'en dehors dispositions de toutes natures tendant à modifier 

les rapports d’intérêts entre les produits et les productions de biens communs, il n'y a pas à 

attendre, en dehors d'ajustements à la marge, de modifications réellement performantes 

autres que l'intensification, des signes de qualité solides avec segmentation et 

contractualisation et la bonne utilisation de la main-d’œuvre pour créer de la valeur dans 

ces systèmes. 

Savoir ce que l'on veut : le connaître et le rémunérer Il faudra tout d'abord disposer de 

méthode d'évaluation du couplage culture et élevage, qui fait actuellement l'objet de travaux 

de recherches importants pour ré-objectiver ces modèles. Naturellement il faudra mesurer 

les effets négatifs des dispostifs (GES / azote / empreinte foncière) pour les apprécier et 

pour privilégier l'analyse économique du secteur par la valeur ajoutée brute (produit courant 

hors aides – charges intermédiaires) ou nette / actif = productivité du travail. 

A l'évidence, les critères d'hier semblent non pas « inadaptés », mais insuffisants, pour 

procéder à la construction d'indicateurs nouveaux notamment en matière de PEL ou plutôt 

de couplage PA/PV à apprécier désormais par « score de couplage ». 

Rémunérer ce que l'on souhaite privilégier 

Différentes solutions quelquefois compatibles apparaissent donc possibles pour un 

couplage efficace des productions végétales et animales ; Segmenter et contractualiser les 

productions ; favoriser l'agriculture biologique ; rémunérer les externalités positives. (Voir 

partie PAC) ; Restaurer l'agronomie et l'approche globale système ; intégrer des 

légumineuses fourragères; sélectionner des animaux plus adaptés ; valoriser socialement 

le BE animal et l'atout santé de la prairie ; adapter les formations des futurs agriculteurs. Le 
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CEP formule une suggestion complémentaire intéressante : « séparer le conseil technique 

de l'activité commerciale et passer du 'conseil' à l 'accompagnement' ». 

Élevage et société : une des clés du système 

L'agriculture en général et l'élevage en particulier se confronte de façon croissante à 

« l'agriculture rêvée » de certains de nos concitoyens. Notre mission ne pouvait échapper à 

cette réalité lors de sa visite dans l'Allier. Nous avons choisi de relater la situation vécue 

dans l'Allier par un jeune agriculteur, volontaire, dessinant un projet viable et rentable. 
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Annexe 15 : Évolution des surfaces de céréales par département de 
1988 à 2010 

Culture de blé, orge, colza 

  
Total/Dépt 

1988 
Total/Dépt 2000 Total/Dépt 2010 

Différence 
2010/1988 

% Évolution 
2010/1988 

Département           

16 - Charente 90 317 95 266 92445 2128 2 % 

17 - Charente-Maritime 136 064 146 714 159166 23102 16 % 

18 - Cher 190 418 223 433 223308 32890 15 % 

21 - Côte-d'Or 211 183 230 098 232730 21547 9 % 

36 - Indre 159 484 214 708 210248 50764 24 % 

37 - Indre-et-Loire 123 788 167 153 173846 50058 30 % 

52 - Haute-Marne 128 066 146714 158309 30243 21 % 

54 - Meurthe-et-
Moselle 113 558 139427 145540 31982 23 % 

55 - Meuse 149 079 178356 186529 37450 21 % 

57 - Moselle 124 935 146570 153996 29061 20 % 

58 - Nièvre 85 516 99903 101175 15659 16 % 

70 - Haute-Saône 56 143 68383 74514 18371 27 % 

71 - Saône-et-Loire 47 498 55139 62340 14842 27 % 

79 - Deux-Sèvres 107 120 136057 157102 49982 37 % 

86 - Vienne 147 698 186858 225776 78078 42 % 

88 - Vosges 30 714 41543 46195 15481 37 % 

89 - Yonne 248 232 276149 281002 32770 12 % 

TOTAL 2 149 813 2552471 2684221 534408 21 % 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

CGAAER n° 18065  Page 167/172 

 

Annexe 16 :  La chasse comme activité de diversification 

 

On ignore souvent le poids de la chasse dans l'économie française : 3,6 milliards d'€ de production 

dont 2,1 Md d'€ de PIB. C'est 26000 ETP dont plus de 16000 ETP directs (cf. annexe AT1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, souvent dernière association dans un village, la chasse représente un poids important dans 

la vie d'un territoire et mobilise 500.000 bénévoles équivalent à 50.000 ETP exerçant un rôle 

d'animation sociale précieux. Elle peut se conjuguer avec des initiatives agricoles (bienvenue à la 

chasse ou Un dimanche à la chasse). 

Un potentiel encore mal exploité et pas assez connu 
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Malgré les initiatives de la fédération nationale des chasses professionnelles rencontrée (FNCP) le 

potentiel de développement reste mal connu. Il pourrait selon ACTEON représenter 30.000 

prospects, 143.000 mesurés à l'aune des validations annuelles nationales de permis de chasser 

acquittées. Il faut intégrer également l'activité des parcs de chasse représentant entre 400 et 450 

chasses professionnelles 

Une initiative de meilleure connaissance du secteur et la mise en place d'un plan de développement 

global serait à envisager selon la fédération nationale des producteurs de gibier de chasse et la 

FNCP. Un tel projet avec Atout France demeure en attente, bloquant ainsi ce segment de 

développement. 

Les contacts établis par la mission dans le Vexin et dans le Perche (Domaine de la Fauge (60, et 

moulin d'Anet (28) nous confortent dans l'idée d'un développement possible. 

A dire d'expert, la chasse peut représenter un revenu net complémentaire de 10 à 30 € / ha. 

Constituant un apport de revenu complémentaire. Cette forme d'entreprise induit un mode d'insertion 

sociale appréciable et noue des rapports métropole / rural 
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Annexe 17 : Contrat de transition écologique 

 

« le plan climat dont s'est doté la France est une véritable opportunité pour la mutation écologique et 

économique de nos territoires. Pour accompagner sa mise en œuvre au niveau local, le gouvernement 

propose une méthode innovante : le contrat de transition écologique » 

Nicolat Hulot 

 

« Les contrats de transition écologique sont des outils inédits qui associent les collectivités locales et 

les entreprises d'un territoire. Ils vont engager une conversion du tissu économique local autour de 

projets durables et concrets » 

Sébastien Lecornu 

 

Quels objectifs ? 

• ACCÉLÉRER l'action locale pour traduire les engagements pris par la France au niveau 

national ( Plan climat)et internationale (COP21, One Planet Summit) 

• IMPLIQUER tous les acteurs du territoire autour d'un projet de transition durable : élus, 

acteurs économiques, partenaires sociaux, services déconcentrés, citoyens 

• ACCOMPAGNER les mutations professionnelles, en particulier dans les situations de 

reconversion industrielle d'un territoire. 

 

3 mois de négociations + 3 ans d'engagement + 30 ans de dynamique 

 

Quelle ambition ? : Chaque territoire s'appuiera sur le contrat pour développer ses axes stratégiques 

de transition écologique, en fonction de ses spécificités : énergies renouvelables, efficacité 

énergétique, mobilités, ruralité et agriculture, économie circulaire, construction urbanisme, 

biodiversité… 

 

Quelle méthode ? des contrats sur mesure : 

• grâce à la mobilisation des territoires, des collectivités, des entreprises, des associations, des 

citoyens 

• grâce à l'accompagnement par l'État dans une logique de guichet unique pour une logique de 

guichet unique pour une même énergie technique, financière et administrative 

• grâce aux trois phases de construction du contrat : 

l’initialisation pour identifier les acteurs et construire le collectif ; 

 la convergence pour identifier l'ambition, les axes de travail et les actions ; 

 le partage pour confronter le projet consulter les citoyens 

 

Quels résultats ? 

• Les parties prenantes un contrat de transition logique s'engagent sur des résultats concrets et 

chiffrés : tonnes de CO2 évitée, emplois créés, nombre de mètres carrés rénovés 

• cette obligation de résultat implique une évaluation systématique à différents niveaux : 

réalisation, résultat, impacts. 
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Présentation par Yolaine de Courson, Députée, du CTE pour la Haute Côte-d'Or 

 

Formidable opportunité de se prémunir contre la désertification grâce à l'implantation de nouvelles 

activités, la redynamisation économique et donc le maintien des services publics et des populations. 

Que ce soit à travers la mécanisation-filière à devenir des sources de richesse-, la création de 

territoires à énergie positive, de territoires autonomes en azote il y a l'augmentation des puits de 

carbone, la transition écologique nous offre des perspectives d'avenir pour redonner du sens et fédérer 

les acteurs du territoire pour contrer le sentiment d'abandon et d'enclavement des populations. 

OBJECTIF 1 : un territoire à énergie positive 

OBJECTIF 2 :un territoire puits de carbone 

OBJECTIF 3 : un territoire autonome en azote 

 

tout en rappelant d'autres initiatives : 

•  INITIATIVE 4 POUR 1000:visant à accroître la teneur en matière organique des sols et la 

séquestration de carbone à travers la mise en œuvre de pratiques agricoles adaptées aux 

conditions locales tant environnementale, qu'économiques et sociales, comme le proposent 

notamment l'agro- écologie,  l'agro- foresterie,  l'agriculture de conservation ou la gestion des 

paysages. 

• FUTUR PARC NATIONAL DES FORÊTS DE CHAMPAGNE ET BOURGOGNE 

soutenir une agriculture durable, incarné par une agro- écologie et une polyculture-élevage 

performante ainsi que par des circuits courts. 

 

RÉSULTATS ATTENDUS POUR LE TERRITOIRE 

Développement économique : 

*assurer la rentabilité des activités agricoles permettant le maintien des emplois directs et indirects ; 

*accroître la création d'emplois dans la filière des énergies renouvelables ; 

*pérenniser l'offre de formation professionnelle du lycée de Montbard  dédié  aux métiers des énergies 

renouvelables 

*mettre en place une économie circulaire (autonomie en azote) et création de valeur ajoutée sur le 

territoire 

 

Protection de l'environnement : 

La diffusion de l'agro- écologie et de la culture de luzerne permettront : 

*le développement de la biodiversité (baisse de l'utilisation d'intrants, notamment phytosanitaires) 

*la préservation des milieux aquatiques (notamment des pollutions en  nitrate ) 

 

Solidarité des territoires ruraux et urbains 

Les objectifs du CTE en Haute  Côte-d'Or s'inscrivent en synergie avec le projet d'autonomie 

alimentaire lancée par la métropole du Grand Dijon (développement de l' agro- écologie). 

Cette cohérence construite un projet de territoire global et intégrateur, assurant la solidarité entre les 

territoires ruraux et la métropole régionale. 
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Annexe 18 : Liste des textes de références 

 

 

Agro Sup, , Dijon céréales  2018, « diversification des cultures en zones intermédiaires : conditions 

de développement en Bourgogne des filières lentilles, pois chiche, millet et sarrazin» 

 

Agro Sup Dijon, 2018 «les zones intermédiaires : «tentative d'une définition et enjeux» 

 

ARVALIS document «ZI : éléments d'analyse sur le diagnostic de situation et les voies de progrès», 

remis mors de la rencontre du 22 mai 2018 

 

ARVALIS secteur Bourgogne-Lorraine document « ZI : éléments d'analyse sur le diagnostic de 

situation et les voies de progrès» remis lors du déplacement de la mission le 21 juin 2018 

 

ARVALIS secteur Bourgogne-Lorraine document « projet R3» synthèse du diagnostic de 

performance bases comptables analyse de la période 2013-2015» remis lors du déplacement de la 

mission le 21 juin 2018 

 

CER France 89  document «réunion CAPSERVAL CER France 89» remis lors du déplacement de la 

mission le 21 juin 2018 

 

CER France revue «veille économique» juin 2018 

 

Conseil départemental de Côte d'Or  document «stratégie départementale d'adaptation au 

changement climatique » remis lors du déplacement de la mission le 22 juin 2018 

 

Dijon céréales, AllianczBFC document « comment prendre en compte réellement les spécificités 

des zones intermédiaires ?» remis lors du déplacement de la mission le 22 juin 2018 

 

CRA, FRSEA, CRMCCA JA  Bourgogne-Franche-Comté document «comment prendre en compte 

réellement les spécificités des zones intermédiaires?» remis lors du déplacement de la mission le 22 

juin 2018 

 

DRAAF  Bourgogne-Franche-Comté  Agreste n°32 février 2018  «la moutarde en Bourgogne-

Franche-Comté : une filière structurée» 

 

de Courson Yolaine «contrat de transition écologique pour la Haute Côte d'Or» 

 

rapport CGAAER 16072 « eau, agriculture et changement climatique : statu quo ou anticipation ? » 

 

CGAAER  rapport de mission 2015 «avenir des systèmes de poly-culture élevage dans le Grand Est 

en Lorraine» établi par Y Berger, S Huin-Dedenys-X Toussaint 

 

CRA Centre Val de Loire, document «accès à l'eau en région  Centre Val de Loire» remis lors du 

déplacement de la mission le 27 juin 2018 

 

CRA Centre Val de Loire, document «état des lieux de la situation économique des exploitations 
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agricoles en en région  Centre Val de Loire» remis lors du déplacement de la mission le 27 juin 

2018 

 

CRA d'Occitanie document «ZI : les enejux pour l'Occitanie » remis lors du déplacement de la 

mission le 17 juillet 2018 

CA Indre-et-Loire, document «circuits courts et restauration collective en Indre-et-Loire» remis lors 

du déplacement de la mission le 27 juin 2018 

 

CA région Centre , document «maîtrise du risque : le point de vue du crédit agricole » remis lors du 

déplacement de la mission le 28 juin 2018 

 

CER France Centre-Val-de-Loire « les ZI vues par Fabien Balzeau » 

 

Cellule d'expertise relative à la gestion quantitative de l'eau pour faire face aux épisodes de 

sécheresse rapport de mission 

CGEDD-CGAAER rapport de mission conjointe  «les réserves des Deux-Sèvres» 

 

DGPE base de données des GIEE et Agro écologie 

 

DRAAF Centre Val-de -Loire document «l'agriculture en  Centre Val-de -Loire» remis lors du 

déplacement de la mission le 27 juin 2018 

 

DRAAF Grand Est « systémes de productions en ZI-volet diagnostic» 

 

DRAAF Occitanie . dossier de présentation du projet « Projet de méthanisation 

SAS AGROGAZ Pays de TRIE) à Fontrailles (65) 
 
DREAL  Bourgogne-Franche-Comté   «évaluation environnementale du 6ième programme de la 

directive Nitrates» 
 

IDELE document « évolution de l'élevage français au travers des recensements agricoles » remis 

lors de la rencontre du 18 juin 2018 

 

France Agri Mer rapport établi par Agrex Consulting  présenté devant le conseil d'administration 

« analyse des coûts aux stades sortie ferme et FOB port export pour le blé tendre 

 

FDSEA du Cher rapport d'orientation 2003 «atouts et faibles de la ZI face à la géopolitique 

mondiale» 

 

FRSEA Centre Val de Loire document « agriculture et énergies renouvelables » remis lors de du 

déplacement de la mission le 27 juin 2018 

 

FPNRF note «les systèmes de production des ZI et leurs modèles économiques ; proposition des 

Parcs naturels régionaux» 

 

L'Echo Républicain 28 juin 2018 «le modèle familial déstabilisé » François Purseigle 
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